

[image: Epub cover]


Contenu
	Collectif d’À bâdord
	Éditorial	Nous sommes


	Brèves	Ciment gaspésien • Recette bio


	Travail	Des scabs à l’UQAM !


	Éducation	Arendt et Little Rock


	Front commun 2015	Petite histoire d’une ronde de négociation
	Poursuivre la lutte
	Résultats décevants, changements nécessair


	Débat politique	Convergence, quelle convergence ?
	Biopolitique de l’enfance
	Luttes pour l’accès au savoir


	Dossier	Repenser l’alimentation
	En finir avec des mythes tenaces
	Des conseils pour bien s’alimenter
	Une visite au supermarché
	Se nourrir au Soylent ?­
	Propriétarisation de l’alimentation
	L’alimentation comme levier de revitalisat
	Alimentation et libre-échange
	Gaspillage alimentaire
	La cuisine est un sport de combat
	Consommer coûte que coûte ?


	International	France. État d’urgence, État policier
	Haïti. Frauduleuses élections
	Guatemala. Luttes autochtones


	Société	Éloge du conflit


	Culture	Fennario persiste et signe
	Hollywood et la finance
	Puissance de la mer, passion des mots
	Livres
	À tout prendre • BD • CD


	Abonnement
	Soutiens
	Colloque À bâbord !


Collectif d’À bâdord
[image: ]
No. 64 • AVRIL - MAI 2016
Revue sociale et politique
info@ababord.org • www.ababord.org
COLLECTIF DE RÉDACTION

Normand Baillargeon, Valérie Beauchamp, Luciano Benvenuto, Noémie Bernier, Isabelle Bouchard, Philippe Boudreau, Caroline Brodeur, Claude Côté, Jean-Pierre Couture, Yannick Delbecque, René Delvaux, Léa Fontaine (coordonnatrice), Philippe de Grosbois, Natacha Lafontaine, Rémi Leroux, Gérald McKenzie, Monique Moisan, Amélie Nguyen, Jacques Pelletier, Ricardo Peñafiel, Yvan Perrier, Magaly Pirotte, Chantal Santerre, Claude Vaillancourt, Marc-Olivier Vallée.

COMITÉ D’ÉDITION

Valérie Beauchamp, Luciano Benvenuto, Gérald McKenzie, Monique Moisan, Jacques Pelletier, Marc-Olivier Vallée (secrétaire de rédaction).

PRODUCTION & INFOGRAPHIE

Luciano Benvenuto, Monique Moisan.

ILLUSTRATIONS

Mathieu Chartrand, Marco Silvestro. Couverture : Mathieu Chartrand.

VERSION NUMÉRIQUE

Luciano Benvenuto

COLLABORATIONS SPÉCIALES

Paul Beaucage, Antoine Beaugrand-Champagne, Jeff Begley, Dominique Bernier, Isabelle Boisclair, Emmanuel Chaput, Isabelle Duchesne, Marc-Arthur Fils-Aimé, Benoît Gaulin, Amir Khadir, Myriam Landry, Marie-Josée Massicotte, Julien Moisan, Ghislaine Raymond, Marie Santerre-Baillargeon, Catherine Tremblay, Ramon Vitesse. 
La revue À bâbord! est imprimée par Héon & Nadeau Ld.
Le site de la revue est hébergé par Koumbit.org
Dépôt légal bibliothèque nationale du Québec. ISSN 1710-2091
Nous reconnaissons l’appui financier du gouvernement du Canada pour nos activités d’édition par l’entremise du Fonds du Canada pour les périodiques.
La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la Nature. 
La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renfor­­­cement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. 
Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

Éditorial
« Je ne suis pas ». Ils ne sont pas. 

Nous sommes
[image: ]
Le « je ne suis pas féministe » lancé en mars dernier par la ministre libérale Lise Thériault a déclenché un tourbillon médiatique important. L’affaire n’a pas mené au remplacement de la minis­tre de la Condition féminine par une personne reconnaissant – c’est bien le minimum – la nécessité de lutter pour l’égalité entre les hommes et les femmes, soit. Elle aura au moins eu le mérite de déclen­cher une discussion sur la nature et la pertinence du féminisme, montrant à quel point ce mouvement est des plus dynamiques.
Des femmes inspirantes de tous les milieux et de toutes les tendances politiques occupent l’espace public et y font foisonner les débats chers aux diverses branches du féminisme. De dynamiques mouvements communautaires, citoyens ou anony­mes (comme #Agression­NonDénoncée) font avancer les revendications féministes dans certains espaces, tandis que d’autres mouvements, plus institutionnalisés ou reconnus, les font avancer ailleurs. Ainsi, un féminisme de type mouvement social cohabite avec un féminisme parle­men­taire et même avec un féminisme « libéral ». Mais Madame Thériault  n’est « pas féministe »; elle ne se reconnaît dans aucune de ces multiples déclinaisons du féminisme.

Pourquoi ?

Ce « je ne suis pas » est mal­heureusement l’écho du sentiment d’une partie de la population. Paradoxalement, alors que divers son­dages et études montrent qu’une part importante de la population adhère aux valeurs féministes, écologistes ou à d’autres valeurs pro­gressistes, il y a toujours une résistance à s’identifier ouvertement aux mouvements qui les défendent. Que ce soit par individualisme, par peur du conflit ou à cause de préjugés envers les militant·e·s, on refuse aussi bien les étiquettes que les actions qu’elles impliquent, se privant ainsi de la possibilité d’établir un rapport de force et d’obtenir des avancées concrètes. Briser cette dynamique est un des défis les plus importants pour les mouvements progressistes.
Ce « je ne suis pas » est également l’expression éloquente du mépris néolibéral envers les mouvements populaires et le politique en général, refusant aux citoyennes et citoyens la légitimité d’une pensée et d’une action autonomes de l’État et de ses sbires. Effectivement, ce gouvernement « n’est pas ». En substituant les mécanismes du marché aux débats publics et à la pensée critique, le néolibéralisme « n’est rien » ; rien de positif, rien de « commun ». Il se contente de dire « let’s go » à quelques privilégié·e·s pour les encourager à poursuivre leurs intérêts individuels au mépris de l’intérêt collectif et des mouvements sociaux et citoyens
Le ministre de l’Environnement est-il écologiste ? Les ministres de l’Éducation – se succédant au fil de leur travail de sape – sont-ils des défenseurs de l’éducation accessible à tous et toutes ? Le ministre de la Santé travaille-t-il à améliorer le système de santé public dont il a la  responsabilité ? Le seul fait de devoir poser ces questions montre bien à quel point nos gouvernant·e·s n’ont que faire du bien collectif, dont ils et elles devraient pourtant être les gardiens. Les membres de ce gouvernement refuseraient d’ailleurs sans doute de dire « je suis néolibéral », puisque, pour eux autant que pour les autres principaux partis, l’idéologie néolibérale ne serait pas une idéologie, mais les principes « objectifs » et « rationnels » d’une « bonne gouvernance ». Par une transmutation des valeurs, digne de la novlangue, améliorer l’effectivité des droits sociaux et des services publics équivaudrait à une mise en péril du bien commun; tandis que l’augmentation des inégalités par la réduction des impôts des privilégié·e·s, l’augmen­tation des tarifs et la baisse de la qualité des services publics, elle, serait dans l’intérêt de tous : « Ce qui est bon pour General Motors est bon pour l’Amérique. » Croyant que leur idéologie se con­fond avec la réalité, de leurs propres dires, les néolibéraux « ne sont rien ».
À l’inverse, riches d’idées et d’histoire, féministes, écologistes, militant·e·s pour l’accès universel au système de santé et à l’éducation, « sont ». Elles et ils sont « tout ». Leurs idées ne sont pas les leurs : elles sont celles de leurs mouvements, qui en ont débattu et qui continuent à les développer en faisant l’histoire. Les droits sociaux et les services publics comme l’éducation et la santé sont l’incarnation de leurs idéaux pour lesquels ces mouvements se sont battus; ils doivent donc être défendus et amplifiés. L’histoire a déjà montré à quel point ces luttes ont servi, et même constitué, le bien commun et la démocratie. Les militant·e·s et leurs mouvements nous invitent à participer à une création collective de sens, pour que nous puissions dire « nous sommes » au lieu de « je ne suis pas ».
Soyons! Ω

Le Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Brèves
Chronique gaspésienne 4

Ciment gaspésien • Recette bio
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Usine de ciment McInnis, Port-Daniel-Gascon, Gaspésie.
Gilles Gagné, journaliste gaspésien
Ingrédients
Calcaire pour une tablée : 10 000 kg de montagne broyée. Au goût : oxyde fer, aluminium, silice, cendres de centrales thermiques, laitier de haut fourneau*, gypse.

Préparation
Vous trouvez une belle petite colline de calcaire au bord de la mer. De préférence, un petit paradis pour les humains qui y vivent depuis des générations et pour les vaches et les chevaux qui y paissent allègrement. Si vous voyez un petit tunnel où les trains passaient, ne vous en faites pas : vous l’abattrez à l’explosif.
Mélangez les ingrédients en vous assurant d’atteindre la composition chimique idéale. Passez au broyeur et au composteur pour s’assurer d’une bonne homo-généisation. Une fois à l’état de farine, l’introduire une première fois dans le four, sous forme pulvérulente ou préalablement transformée en granules.

Préchauffage et cuisson
Chauffez votre four à 800° Celsius. Vous suivez toujours ? Un premier séchage et rebroyage.

Cuisson finale
Montez à 1 450° Celsius votre four rotatif, que vous trouverez dans toute bonne quincaillerie.
Conseil du chef : si vous ne voulez pas tataouiner, il suffit d’employer un combustible de choix : le coke de pétrole, un résidu de raffinerie. Aussi addictif que n’importe quel hydrocarbure…
Les émanations, y’en a pas. C’est un processus immaculé. Le premier de l’histoire humaine. Le deuxième si on tient compte de l’Immaculée Con­ception. Jésus Marie Joseph ! disaient les anciens. Si jamais certains polluants, invisibles de toute manière, viendraient, par hasard... se répandre dans cette région : pas de problèmes, elle est peu habitée, il y a juste des Gaspésien·ne·s et des Mi’gmaq. Les orignaux ne s’en apercevront même pas. Surtout quand ils ont la tête sur un hood de char.

Le clinker
Le clinker, difficile à digérer, doit être séché et passé dans un broyeur à boulets. Pour cela il vous faut un silo. Même deux. On pourra les observer de la route 132. Un peu de fierté !
Pour les fins gourmets, nous vous suggérons d’ajouter à cette poudre des cendres de centrales thermiques, du laitier de haut fourneau aux propriétés hydrauliques latentes et du gypse, à votre goût. Vos hôtes s’en réjouiront.

La salle de contrôle
Greyez-vous d’une salle de contrôle à la robotique nickel et deux pilotes vous suffiront amplement pour conduire les opérations depuis leurs écrans. (Je sais ce que vous pensez : encore plus d’employé·e·s locaux dans votre cuisine, des chefs et des sous-chefs, qui n’en finiront plus de s’associer et de comploter pour vous emmerder.)

Le ciment
Lisez bien les ingrédients sur vos poches de ciment. Leurs variétés permettent de créer un environnement culinaire de statut international. Votre table sera réputée dans tous les cantons. Vous en aurez pour tous les goûts.Si vous décidez de faire bénéficier le genre humain de votre produit, deux étapes importantes :

Du capital et la commercialisation
Assurez-vous que les citoyen·ne·s feront leur part. Donc que votre gouvernement mette un pactole de 450 millions $ sur la table en partant. Un p’tit coup de main pour nos investisseurs ! Ne soyons pas chiches.
Calculez bien la quantité que pourrait fournir la montagne en calcaire. Combien de tonnes par années allez-vous cuisiner ? Divisez ensuite la montagne par le nombre de batchs de ciment et vous aurez le nombre d’années qu’il vous reste à voir ce paysage…

Distribution
La montagne étant au bord de la mer, construisez-vous un quai en eau profonde pour recevoir des tankers de poudre de ciment qui vont aller vendre ça de par les mers. Les illuminer pour enjoliver la baie des Chaleurs. Pour le bruit, on en convient, il est préférable d’éliminer toute présence humaine dans les environs. Il se peut qu’à la fin, l’ensemble laisse un goût amer. Croisons-nous les doigts. La facture, elle, est salée. Et l’eau de mer n’est pas en cause.

Ingrédients : Noémie Bernier 
Préparation : Gérald Mckenzie
­_______________

*  Le laitier est un sous-produit métallurgique composé de sili­cates et formé au cours des fusions d’élaboration.

Travail

Des scabs à l’UQAM !
Léa Fontaine
Les professeur·e·s de l’Université du Québec à Montréal, représentés par leur syndicat (SPUQ), vivent avec une convention collective expirée depuis deux ans. Les négociations pour son renouvellement s’étirent depuis environ deux ans et demi. La situation pratique et juridique est particulièrement difficile en raison de l’existence d’autres négociations au sein de l’institution.
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Luciano Benvenuto
Il ne sera question, ici, que de celle des étudiant·e·s employé·e·s de l’UQAM au motif que c’est celle-ci qui amène les profs et chargé·e·s de cours – la direction ne semble pas y être sensible… – à s’interroger sur la question fondamentale du traitement réservé au droit constitutionnel de grève.

Négociations collectives simultanées

Le 7 décembre 2015, le Syndicat des étudiant·e·s employé·e·s de l’UQAM a déclenché une grève illimitée. La convention de ses membres est échue depuis environ deux ans. Les membres du SÉTUE sont embauchés, d’une part, par les départements de l’UQAM à titre de correctrices·teurs, monitrices·teurs et surveillant·e·s d’examens pour les profs et les personnes chargées de cours; et d’autre part, par les profs, en tant qu’assistant·e·s de recherche à même leurs subventions de recherche.
Les effets de la grève se sont vite fait ressentir sur les épaules de l’ensemble des enseignant·e·s ayant eu accès à l’assistanat, notamment pour les cours. Ceux-ci et celles-ci y ont droit lorsque leur charge de travail est jugée trop importante à partir d’un seuil d’étudiants par classe.
Prenons l’exemple d’une professeure juriste s’étant vu octroyer, lors de la session d’automne 2015, 35 heures d’assistanat pour un cours; celle-ci a décidé de réserver ces heures uniquement à la correction de l’examen final. Mais la grève des membres du SÉTUE ayant été déclenchée début décembre, les heures dont il était question n’ont jamais été « travaillées ». Début 2016, la direction de l’UQAM, par la voix de son vice-recteur à la vie académique, a enjoint profs et chargé·e·s de cours à corriger les examens et travaux finaux de l’automne 2015, sans bien sûr tenir compte de la surcharge cumulée du travail. Pis, la direction de l’université ne fait pas de cas du fait qu’elle incite, voire oblige, ainsi ses enseignant·e·s à violer le Code du travail.

Violation de l’article 109.1

Aux termes de cet article, pendant la durée d’une grève, il est notamment interdit à un employeur d’utiliser, dans l’établissement où la grève a été déclarée, les services d’un salarié qu’il emploie dans cet établissement pour remplir les fonctions d’un salarié faisant partie de l’unité de négociation en grève. En d’autres mots, cela signifie qu’il est interdit à la direction de l’UQAM d’avoir recours aux professeur·e·s (SPUQ) et aux chargé·e·s de cours (SCCUQ), pour remplir les fonctions des étudiant·e·s salarié·e·s (SÉTUE) en grève.
Signalons que l’article 109.1 du Code du travail n’interdit pas à l’employeur, d’une part, de sous-traiter à l’extérieur de l’établissement en grève, soit hors les murs de l’UQAM, les fonctions des grévistes et, d’autre part, de faire exécuter ces mêmes fonctions par les cadres de l’établissement en grève. Or, la sous-traitance des fonctions des étudiant·e·s employé·e·s, la correction d’examens notamment, aurait été conditionnelle à la remise, de la part des Uqamien·ne·s, des grilles de correction et autres informations nécessaires à leurs tâches – ce qui était loin d’être garanti. Il n’est pas non plus interdit de faire exécuter les fonctions des membres du SÉTUE par les cadres de l’UQAM. Dans notre exemple, c’est le doyen du département de la professeure juriste qui aurait dû corriger les copies, accompagné d’un autre cadre facultaire. C’est-à-dire ces mêmes personnes de la communauté uqamienne qui participent, sous les ordres du recteur, au démantèlement de l’autogestion et de la collégialité de cette université.
Ainsi, réclamer des enseignant·e·s qu’ils et elles violent la loi engendre de grandes tensions et oppositions entre collègues : il faut obéir à la direction, malgré la violation du droit, pour ne pas abandonner ses étudiant·e·s ou il faut respecter le droit point barre – ce qui n’empêche pas d’accommoder certain·e·s étudiant·e·s lorsqu’ils et elles sont dans des situations difficiles. Encore faut-il savoir trouver l’équilibre !

Et la Constitution ?

Une question demeure, et elle est fondamentale : comment peut-on ainsi violer aussi facilement et sans aucune gêne un droit constitutionnel ?
En 2015, la Cour suprême du Canada a en effet affirmé que le droit de grève jouit de la protection constitutionnelle en raison de sa fonction cruciale dans le cadre d’un processus véritable de négociation collective (1). Un droit qualifié de constitutionnel ne peut être limité que selon des paramètres très clairs comme l’exprime la Charte canadienne des libertés. Parmi ceux-ci, la justification de l’atteinte portée au droit « dans une société libre et démocratique […] doit pouvoir se démontrer et doit être proportionnelle » (article 1er). En l’espèce, il ne semble pas évident que l’atteinte, soit la violation de l’article 109.1 du Code du travail, puisse être justifiée de telle façon.
Des plaintes ont été déposées par des professeur·e·s et chargé·e·s de cours concernant la violation de cet article devant le flambant neuf Tribunal administratif du travail. À peine entré en exercice, celui-ci a différé les audiences, notamment en raison de demandes de report de la direction uqamienne et du changement de présidence, et ce, jusqu’en avril alors que le semestre d’hiver sera quasiment achevé. Pourquoi se presser… Ω
_________________

(1) Voir Léa Fontaine, « De grève du travail à grève sociale ? », À bâbord!, no 59, avril-mai 2015.

Éducation

Arendt et Little Rock
Normand Baillargeon
La photographie que vous voyez à droite est immensément célèbre dans l’histoire de l’éducation au XXe siècle. Elle est aussi au cœur d’une controverse en philosophie de l’éducation qui n’a rien perdu ni de sa vigueur, ni de son intérêt, ni de son actualité, et qui concerne la réflexion d’une des plus grandes et des plus influentes penseuses de l’éducation, Hannah Arendt (1906-1975).
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Il me faudra deux billets pour exposer tout cela, mais je pense que vous conviendrez que ça en valait la peine, d’autant que c’est un aspect un peu méconnu de la pensée d’Arendt. Dans ce premier texte, je vous présente les faits auxquels elle a réagi et ses idées sur l’éducation, qui sont bien enten­du celles à partir desquelles elle a interprété les événements qui seront racon­tés. Dans le deuxième texte, je reviendrai sur la controverse que ses propos ont suscitée.

Une histoire bien laide…

La scène qu’immortalise la photographie se passe le 4 septembre 1957 aux États-Unis, plus précisément à Little Rock, la capitale de l’Arkansas. On y aperçoit une adolescente noire, Elizabeth Eckford, 15 ans, qui retourne chez elle après avoir, sans succès, tenté de pénétrer dans l’école secondaire qu’elle doit fréquenter : Little Rock Central High School.
Inutile de souligner la hargne des Blancs qui l’entourent et dont on devine qu’ils la harcèlent : ils sont assez visibles. Mais sur les côtés, ce que vous apercevez en y portant attention, ce sont bien des soldats, plus précisément des membres de la garde nationale de l’Arkansas. Le gouverneur de l’État, Orval Faubus (1910-1994), les a mobilisés pour l’occasion et ce sont eux qui ont bloqué l’accès à l’école à Elizabeth, ainsi qu’à huit autres adolescent·e·s. Ils et elles seront ensuite connus comme les « Little Rock Nine », les Neuf de Little Rock.
[image: ]
Bettmann/CORBIS
Elizabeth Eckford était parmi les neuf élèves admis au Central High School de Little Rock par ordre d’une cour fédérale.
Pour comprendre cet événement, il faut remonter trois ans en arrière, en 1954. Cette année-là, la Cour suprême des États-Unis a rendu une décision historique dans la cause Brown v. Board of Education of Topeka, Kansas. En un mot, cette décision mettait fin à la ségrégation scolaire là où elle existait encore, ségrégation qui interdisait aux Noirs l’accès aux écoles exclusi­vement accessibles aux Blancs. La loi affirmait donc que Noirs et Blancs devaient désormais pouvoir fréquenter les mêmes écoles.
La déségrégation mettra du temps à être implantée. À Little Rock, elle est le brûlant enjeu de la rentrée scolaire de 1957. Le gouverneur, ouvertement ségrégationniste, a tenté d’interdire aux jeunes Noir·e·s l’accès à leur école et mobilisé ses troupes pour ce faire. Il a sur cette question un important appui dans la population, mais ses opposant·e·s sont aussi nombreux·ses et se mobilisent. L’affaire, très laide, se poursuivra durant quelques semaines encore, les ségrégationnistes et leurs opposant·e·s s’affrontant, souvent violemment, aux yeux de tout le pays.
Le 23 septembre, les Neuf de Little Rock entrent enfin pour la première fois à l’école, sous les huées et les menaces de la foule qui les attendait. La violence explose alors et, disant craindre pour la sécurité de ces nouveaux élèves, la direction de l’école les en exclut dès la mi-journée.
On est alors dans une situation très grave, mêlant violences et désobéissance civile sur fond de mouvement pour les droits civiques. Dès le lendemain, le président américain Dwight Eisenhower fait intervenir les parachutistes de la 101e division aéroportée, ce qui permet enfin aux élèves de rentrer dans leur école. Les jours suivants, ces soldats, pour affronter les protestataires, seront appuyés par 10 000 soldats de la garde nationale de l’Arkansas, que le président a soustrait à l’autorité du gouverneur.
L’affaire, on le devine, a fait grand bruit et elle est aujourd’hui tenue pour un moment historique dans la lutte contre la ségrégation scolaire et un tournant dans le combat des Afro-Américain·e·s pour la reconnaissance de leurs droits civiques.
À l’automne 1957, la vue de la photographie ci-dessus amènera l’éminente philosophe Hannah Arendt à rédiger un article intitulé « Reflections on Little Rock ». Il paraîtra deux ans plus tard, dans le magazine Dissent et causera aussitôt un immense scandale.
C’est que Arendt y semble critique envers la décision rendue par la Cour suprême dans la cause Brown v. Board of Education of Topeka, Kansas, envers la décision du président Eisenhower d’envoyer des soldats à Little Rock, et envers bien des aspects « progressistes » de toute cette affaire.
La Juive allemande autrefois persécutée par les nazis (et désormais citoyenne américaine) défendrait donc le racisme institutionnel ? La philosophe qui a tant contribué à élaborer le concept de totalitarisme serait à ce point aveugle à de dangereuses dérives politiques qu’elle a pourtant devant les yeux ? La femme qui défend les conseils ouvriers serait de droite ? Celle qui a, en 1954, publié ce brillant essai sur l’éducation intitulé « La crise de l’éducation » ne parviendrait pas à comprendre ce qui se joue à Little Rock ?
Avant d’en venir à son texte de Dissent pour juger de tout cela, il me faut dire un mot de la pensée politique et pédagogique d’Arendt, une auteure, comme on va le voir, qui exerce aujourd’hui encore, en éducation, tant chez des conservateurs que chez bien des progressistes, une grande influence.

Arendt et l’éducation

Quand Arendt écrit son célèbre texte sur l’éducation en 1954, c’est pour intervenir sur ce qu’elle perçoit, comme de nombreuses autres personnes à l’époque (pour citer les plus connus : Arthur Bestor, Jacques Barzun et Albert Lynd), comme de dangereuses dérives du système scolaire américain. Elle le fait à partir de catégories théoriques qui lui sont propres et qu’elle a notamment développées dans La condition de l’homme moderne (1958).
Contre la tradition qui consacre la suprématie ou la primauté de la vie contemplative ou théorique, elle s’intéresse à ce qu’elle appelle la vita activa, qui désigne les trois activités humaines que sont le travail, l’œuvre et l’action, activités définies comme fondamentales en ce sens « qu’elles correspondent aux conditions de base dans lesquelles la vie sur terre est donnée à l’homme ».
L’action désigne ici la vie politique, qui se vit avec et sous le regard d’autrui, dans la sphère publique; par opposition à la sphère privée, qui est en particulier celle de la famille. La sphère publique, lieu de débats et d’échanges, est celle où se forge (ou non) la liberté. Arendt s’inquiète que la modernité signe la disparition de cet espace et il n’est pas interdit de penser qu’elle pressent, avec raison, que la sphère de l’économie, celle du travail, la dissout.
D’autant que cette sphère du politique, de l’action, est fragile, et est entre autres fragilisée par le fait de la natalité, par quoi Arendt désigne cette constante arrivée au monde de nouveaux êtres, d’êtres neufs dans un monde qui est, lui, déjà vieux. Il faut donc faire savoir aux nouveaux venus où nous en sommes, où en est le monde et pourquoi; et il faut aussi leur laisser la chance, à leur tour, d’innover. Immense, immense tâche.
Vous l’avez deviné, cette tâche cruciale, c’est celle qui revient à l’éducation. Et quand Arendt se penche sur le progressisme pédagogique qui règne alors sur les écoles américaines armée de ces outils conceptuels, ce qu’elle en dit est remarquable de pertinence et demeure très actuel.
Pour commencer, elle note la crise de notre rapport à l’enfance, et de l’autorité, plus précisément de l’autorité qui devrait s’exercer pour que l’éducation soit possible et que soit possible l’école comme lieu où elle s’incarne : « Normalement, c’est à l’école que l’enfant fait sa première entrée dans le monde. Or, l’école n’est en aucune façon le monde, et ne doit pas se donner pour tel; c’est plutôt l’institution qui s’intercale entre le monde et le domaine privé que constitue le foyer pour permettre la transition entre la famille et le monde. » L’école moder­ne, note-t-elle, n’a pourtant de cesse de vouloir faire entrer le monde tout entier dans l’école. Si vous reconnaissez là des aspects de notre école, vous n’avez pas tort.
Elle note ensuite cette perversion de la pédagogie moderne qui s’émancipe des savoirs pour se faire technique applicable à tout contenu possible. L’enseignant·e devient moins un savant maîtrisant une discipline qu’un expert en transmission. « Est professeur, [pense-t-on], celui qui est capable d’enseigner... n’importe quoi. Sa formation lui a appris à enseigner et non à maîtriser un sujet particulier. » Cette fois encore, si vous reconnaissez des aspects de notre école…
Elle note enfin cet idéal pragmatiste ou instrumentaliste qui est si répandu et selon lequel il faut « faire pour savoir ». « S’il n’était pas considéré comme très important que le professeur domine sa discipline, écrit-elle, c’est qu’on voulait l’obliger à conserver l’habitude d’apprendre pour qu’il ne transmette pas un « savoir mort », comme on dit, mais qu’au contraire il ne cesse de montrer comment ce savoir s’acquiert. L’intention avouée n’était pas d’enseigner un savoir, mais d’inculquer un savoir-faire. » Si, cette fois encore, songeant à la notion de compétence, vous reconnaissez des aspects de notre école…
Ces remarques débouchent sur une sorte de conservatisme particulier, un conservatisme pédagogique, qui est un préalable nécessaire à toute politique qui permettra aux nouveaux venus, qu’elle aura protégés et instruits dans le sanctuaire de l’école, d’innover. « L’éducation, écrit Arendt, est le point où se décide si nous aimons assez le monde pour en assumer la responsabilité, et de plus, le sauver de cette ruine qui serait inévitable sans ce renouvellement et sans cette arrivée de jeunes et de nouveaux venus. C’est également avec l’éducation que nous décidons si nous aimons assez nos enfants pour ne pas les rejeter de notre monde, ni les abandonner à eux-mêmes, ni leur enlever leur chance d’entreprendre quelque chose de neuf, quelque chose que nous n’avions pas prévu, mais les préparer d’avance à la tâche de renouveler un monde commun.» « L’éducation, conclut-elle, ne peut jouer aucun rôle en politique, car en politique c’est toujours à ceux qui sont déjà éduqués que l’on a affaire. »
Et c’est avec ces idées, dont la pertinence est manifeste et qui sont en bien des cas prémonitoires, qu’Hanna Arendt aura sa singulière et si controversée réaction devant les événements de Little Rock. Ω

La suite dans le prochain numéro…

Front commun 2015
Plus de 500 000 employé·e·s de la fonction publique étaient en négociations avec le gouvernement en 2015 pour le renouvellement de leur convention collective. La mobilisation fut particulièrement importante l’automne dernier. D’ici à un bilan complet, nous vous proposons aujourd’hui trois voix différentes – parmi de nombreuses autres – qui reviennent sur les événements, le processus et le résultat des négociations de 2015… et de 2016 pour certain·e·s.
La rédaction

Petite histoire d’une ronde de négociations collectives
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Pourtant, la préparation de la revendication et les mobilisations de l’automne 2014 contre l’austérité, dans tous les milieux du Québec, indiquaient que tant sur le front syndical que du côté du communautaire, 2015 allait être le moment de jonction entre les luttes sociales et syndicales sur le terrain politique.

Le processus

La rencontre de février 2015 à Québec à laquelle ont participé à la fois des délégué·e·s de toutes les composantes du Front commun ainsi que celles du mouvement communautaire laissait croire à une réelle unité de la lutte des salarié·e·s de l’État et du mouvement communautaire organisé. La défense de l’école publique, du droit des enfants à obtenir les services dont ils ont besoin, la désorganisation créée par l’adoption de la loi 10 en santé et les coupes dans les programmes sociaux opérées par le gouvernement Couillard étaient au cœur de la lutte à venir. Mais l’appel au « dialogue social » avec le gouvernement lancé par la direction de la CSN lors de cette même rencontre signalait que deux orientations distinctes allaient prévaloir dans cette lutte.
Pour bon nombre de syndicats locaux, il fallait en découdre avec le gouvernement, préparer une grève sociale le 1er mai 2015 et organiser concrètement la mobilisation menant à des gains en négociation. Les directions des centrales, plus pragmatiques, ont décidé de tempérer les ardeurs de la base en limitant leur mobilisation du 1er mai à des manifestations dans chaque région. Le front de lutte contre l’austérité commence à se fissurer.
La négociation s’amorce en septembre 2015, maintes mobilisations et des journées de grève sont au rendez-vous. Toutefois, la jonction entre la lutte menée sur le front salarial par les employé·e·s de l’État et la lutte citoyenne menée contre l’austérité n’allait pas de soi. La grève de plus de 100 organismes communautaires « dehors contre l’austérité » début novembre 2015 devait être suivie d’une grève conjointe du Front commun et du communautaire début décembre, mais les centrales modifient ce plan de match. La diminution substantielle de la demande salariale syndicale (7,5 %) à la mi-novembre et le report des journées de grève prévues début décembre sonnent la fin de la récréation. La grève dite exemplaire du 9 décembre ne modifiera en rien ce plan de match. Le 18 décembre 2015, les centrales crient victoire et parlent de gains substantiels, soit des hausses de salai­re de 10 % au cours des 5 prochaines années. Le gouvernement, de son côté, se réjouit que son cadre budgétaire ait été respecté. C’est une sortie de négociation en dents de scie, la Fédération de la santé et des services sociaux – CSN (FSSS-CSN) rejetant ce résultat, tout comme l’a fait la Fédération autonome de l’enseignement (FAE).

Le pour et le contre

Plusieurs avancées sont à souligner au regard de cette lutte. Les mobilisations locales et régionales ont consolidé les assises d’une solidarité régionale, entre autres entre la Coalition main rouge et les instances syndicales régionales de toutes allégeances, ce qui a permis de réagir aux mesures d’austérité qui sévissent et déstabilisent syndiqué·e·s et citoyen·ne·s. La grève sociale exercée le 1er mai, la complémentarité entre les luttes du mouvement communautaire et celle des syndiqué·e·s de l’État indique une ouverture certaine des composantes du Front commun à bâtir un large front de lutte.
Toutefois, le dépôt d’une contre-offre syndicale décidée à la mi-novembre par les dirigeant·e·s des centrales, alors que cela menait à renoncer à une entente sur trois ans porteuse de gains salariaux substantiels, et les modifications du calendrier de grève pour recentrer la lutte du Front commun sur les enjeux syndicaux stricts au détriment de la lutte menée par le communautaire pour sa survie – lutte complémentaire à celle des services publics – indiquent que la gouverne du Front commun n’a pas vraiment changé au fil des ans.
Les membres sont au cœur de la demande et des mobilisations, mais sont désappropriés de leur droit de regard et de décision quant au règlement. Cette pratique est courante à la fin des rondes de négociation du Front commun. Il faut un règlement et on ne saurait faire des allers-retours avec les assemblées générales, ce processus étant trop long. Les membres sont ainsi dépossédés de leur lutte au profit de directions syndicales qui vantent chaque fois les avancées faites malgré une conjoncture difficile. Néanmoins on ne saurait parler d’un « miracle sur Grande-Allée » comme l’affirmait Bernard Descôteaux du Devoir le 19 décembre dernier.

Mais alors...

Cette façon de faire des années 1980, 1990, nous laisse pantois en 2015. Plus de 30 ans de néolibéralisme au Québec exigent que les centrales syndicales se réapproprient le terrain politique où s’inscrit cette négociation. Les analyses politiques et économiques faites à la veille d’une négociation avec l’État ne peuvent se limiter à la capacité de payer du gouvernement. Les gains recherchés doivent s’inscrire dans une redéfinition citoyenne et syndicale des services publics et des programmes sociaux à la base du contrat social au Québec depuis les années 1970.
Le travail réalisé par les salarié·e·s dans toutes les sphères d’activités du domaine public, privé et communautaire est à la source de la richesse produite au Québec. Alors que le discours et les besoins des administrateurs et financiers dominent l’espace médiatique et que les décideurs·euses économiques et politiques limitent leur discours à l’emploi, l’employabilité de tous et toutes, à l’innovation et l’augmentation de la productivité, les besoins salariaux, sociaux et culturels des syndiqué·e·s et des non-syndiqué·e·s sont laissés sur la table.
Le « dialogue social » ne saurait être la marque de commerce des centrales syndicales. Le rejet du règlement salarial du Front commun porté par la FSSS-CSN ouvre la porte à cette remise en question. Cette fédération est composée de bas salarié·e·s, de personnels précaires qui ne peuvent se satisfaire d’augmentations salariales sous le coût de la vie. La lutte de la FAE tant pour une amélioration des conditions de travail de ses membres que pour des services adéquats aux élèves et sa participation aux chaînes humaines pour protéger l’école publique laissent entrevoir de nouvelles perspectives syndicales (1).
Face à un gouvernement qui défend le maintien de la clause remorque des gains syndicaux en faveur des médecins et personnels en autorité dans les services publics, mais exclut les salarié·e·s des CPE de ces hausses salariales, une riposte s’impose.
La négociation du Front commun 2015 s’achève et la période de bilan à venir doit inclure la mise en place d’un chantier sur le syndicalisme à réinventer. Il faut réfléchir avec audace, imaginer de nouveaux modes d’actions collectives pour sortir du repli défen­sif qui est devenu le leitmotiv des centrales syndicales. Les membres des syndicats ne sont pas accessoires à une négociation. Ils ne sauraient être instrumentalisés. Ils en sont l’âme et le devenir. La vie syndicale collective commande cette réflexion. Ω
_________________

(1) Une entente de principe est finalement survenue entre la FSSS-CSN et le gouvernement le 8 mars dernier; elle est soumise au vote des membres jusqu’au 22 avril prochain. Les membres de la FAE, de leur côté, ont accepté le 23 mars l’entente de principe négociée par leur syndicat. NDLR.

Poursuivre la lutte
Jeff Begley. Président de la Fédération de la santé et des services sociaux de la CSN (FSSS-CSN)
Début mars, la Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS-CSN) a reeté l’entente de principe intervenue avec le gouvernement Couillard en décembre dernier. Cette entente était insatisfaisante pour les 110 000 travailleuses et travailleurs des syndicats du secteur public de la FSSS.
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Le comité de négociation et l’exécutif de la FSSS-CSN se sont retrouvés devant une alternative le 18 décembre 2015 face à l’annonce de l’entente de principe intervenue avec le gouvernement Couillard.
La première option était de reconnaître que nous n’avions pas atteint les objectifs de négociation que nous nous étions donnés, mais tout de même inviter notre monde à recommander l’entente de principe. La deuxième option était d’indiquer à nos délégué·e·s que nous étions prêts à nous battre et à poursuivre la négociation, si nos membres se disaient prêts eux aussi à continuer la bataille. La direction politique de la FSSS-CSN a choisi de présenter la deuxième option aux délégué·e·s, tout en étant très claire que cette décision entraînerait un lot de défis.

Un mandat clair de lutter contre l’appauvrissement

Avant d’aller plus loin, il est important de comprendre le mandat que nous nous étions fixé en juin 2013 concernant la négociation pour le renou­vellement de notre convention collective. Nous avions identifié la question salariale comme une priorité. Lors de la négociation de la convention collective 2010-2015, l’élément le plus insatisfaisant pour nos membres, selon le bilan de la négociation, était celui de la négociation salariale. C’est le cas pour les membres de la FSSS-CSN, mais aussi pour ceux des autres orga­nisations syndicales du Front commun.
Ce n’est pas surprenant. Lorsqu’on regarde les chiffres de près, on ne peut que constater un appau­vrissement pour la plupart des travailleuses et travailleurs. De 2003 au 31 mars 2015, période de la dernière convention collective, l’augmentation salariale cumulative est de 16,61 %. Pendant la même période, l’inflation, elle, a augmenté de 21,66 %. Cette différence de 5,05 points de pourcentage révèle ceci : l’inflation a progressé davantage de 30,4 % par rapport aux salaires.
Prenons l’exemple d’une salariée qui gagnait 30 000 $ par année en 2003. Au 31 mars 2015, son salaire était de 34 983 $ (+ 16,61 %). Or, pour maintenir exactement le même niveau de vie qu’en 2003, il aurait fallu que son salaire soit de 36 498 $ (+ 21,66 %). Donc en 2015, le pouvoir d’achat de cette salariée avait diminué de 1 515 $. Lorsqu’on est bas salarié, c’est un manque à gagner significatif.
Pour une professionnelle qui gagnait 60 000 $ en avril 2003, les mêmes pourcentages s’appliquent. Dans son cas, cela représente un appauvrissement de 3 030 $ par rapport à 2003.
C’est donc dans ce contexte que le Front commun a convenu de faire de la question de l’augmentation de la rémunération (dont l’essentiel passait par une augmentation salariale) sa priorité dans les négociations avec le gouvernement.
Nous poursuivions ainsi trois objectifs avec notre demande d’augmentation salariale de 13,5 % sur 3 ans. Le premier était de couvrir l’augmentation du coût de la vie (l’équivalent de 2 % par année pendant 3 ans). Le deuxième était d’amorcer un rattrapage salarial par rapport aux autres secteurs d’activités (encore 2 % par année, ce qui permettait de réduire substantiellement cet écart). Enfin, permettre un très petit enrichissement de 0,5 % par année, et ce, sous forme de montant fixe. Notre demande d’augmenter les salaires de 13,5 % sur 3 ans s’explique ainsi sans difficulté. Après plusieurs années de perte salariale, elle est plus que légitime.

Une entente de principe insatisfaisante

La soirée de l’entente de principe, La Presse annonçait en manchette sur son site web la conclusion d’une entente de principe quant à une augmentation salariale de 9 % sur 5 ans. Comme nous le savons maintenant, les choses ne sont pas si simples. Sur les échelles salariales, tout le monde a la garantie d’une augmentation de 5,34 % en 5 ans. Près de la moitié des travailleuses et travailleurs du secteur public ont la garantie d’avoir 7,65 % sur 5 ans. Lorsque La Presse évoquait 9 % d’augmentation salariale, il était question de montants forfaitaires de 1,5 % en supplément, montants qui ne sont pas inscrits dans les échelons salariaux.
Aux augmentations salariales de 5,34 % sur 5 ans, il faut ajouter, pour 2019, la relativité salariale qui vaut 2,4 % en moyenne. Autrement dit, comme il y a des groupes qui auront 10, 12, 14 % et plus, cela veut dire qu’il y a d’autres groupes qui auront moins de 2,4 %. Pour le personnel de bureau, les technicien·ne·s et professionnel·le·s de l’administration que nous représentons à la FSSS-CSN, il y a 40 % de nos membres qui vont avoir moins de 1 % avec l’exercice de relativité sala­riale. C’est, dans les quatre catégories du secteur public à la FSSS, plus de 40 000 travailleurs·euses avec 6,35 % ou moins sur 5 ans !
Donc, pour la plupart des travailleuses et travailleurs des syndicats du secteur public de la FSSS-CSN, cette entente de principe ne permet aucun enrichissement ni rattrapage par rapport aux autres secteurs d’activité. Pour la vaste majo­rité de nos membres, il y a de quoi s’inquiéter par rapport aux hausses du coût de la vie.
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Divide ut regnes

De plus, le Conseil du trésor a voulu diviser pour mieux régner tout au long de cette négociation. Son comportement sur la question de l’équité salariale est un exemple frappant. Il a exigé de l’ensemble des organisations syndicales qu’elles travaillent ensemble en vue de faire une démarche de conciliation des plaintes de maintien de l’équité salariale de 2010. De bonne foi, l’ensemble des organisations syndicales ont accep­té de faire le travail difficile de coordination pour avancer sur ces plaintes.
Or, parallèlement à son exigence que tout le monde travaille de concert, le Conseil du trésor approche une organisation syndicale pour lui offrir de travailler en cachette afin deDébat poli­tique faire avancer ses propres doléances à ce sujet. L’organisation syndicale en question accepte de jouer le jeu du Conseil du trésor sans parler à ses partenaires syndicaux.
Il n’y a pas d’espace ici pour rentrer dans tous les détails et les problèmes provoqués par cette façon de faire, ce qu’il faut surtout retenir, c’est l’hypocrisie de ce gouvernement qui est prêt à tout pour arriver à ses fins. Après avoir exigé que toutes les organisations syndicales travaillent en collaboration, il tente de trouver un règlement avec un groupe, en faisant le pari qu’il peut l’imposer à tous les autres. Nous avons décidé de résis­ter à cette imposition par la force, imposition contraire à l’esprit de la loi sur l’équité salariale.

Des perspectives pour poursuivre la lutte

Au moment d’écrire ces lignes [avant le 8 mars NDLR], 70 % des accréditations de la FSSS-CSN ont voté pour rejeter l’entente de principe. Le rejet a été proposé en informant nos membres qu’il y a des risques importants que le gouvernement veuille jouer dur. Finalement, nous avons aussi indi­qué que même si le décret d’une loi spéciale n’était pas inévitable à nos yeux, il était tout à fait possible, surtout avec un gouvernement aussi intransigeant envers les travailleuses et travailleurs.
Le gouvernement indique à la CSN depuis quelques jours qu’il a l’intention de décréter les conditions de travail à la FSSS. En réponse, nous avons invité le gouvernement à s’asseoir à la table de négociations. Devant ce que nous pouvons percevoir comme de la mauvaise foi de sa part, nous évaluons la possibilité d’interpeller une tierce partie afin de forcer le gouvernement à négo­cier.
Avec cette nouvelle ronde de négociations, nous avons un devoir de travailler contre la hausse des inégalités sociales. Ω

Résultats décevants, changements nécessaires
Philippe Boudreau, Membre du Syndicat du personnel enseignant du Collège Ahuntsic (SPECA, affilié à la FNEEQ-CSN)
La conclusion le 8 mars d’une entente de principe entre la Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS) et le Conseil du trésor a ramené au devant de l’actualité l’une des principales faiblesses de l’accord intervenu à la mi-décembre entre le Front commun et le gouvernement : il ne répondait pas aux besoins de la principale composante de la CSN.
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Cette conclusion tardive et incongrue du processus de négociation dans le secteur public met ainsi en évidence l’un des grands paradoxes dans lequel s’était placé le Front commun : revendiquer prioritairement d’importants gains en matière de rémunération globale, au nom des bas salarié·e·s du secteur public, mais sans être capable de leur livrer la marchandise le moment venu.
Il en va ainsi du bilan syndical que l’on peut faire de la dernière ronde de négos dans son ensemble, toutes catégories et tables confondues. Celle-ci a suscité des attentes élevées sur le terrain – la mobi­lisation soutenue de plusieurs secteurs en faisant foi – tout en débouchant sur de bien maigres résul­tats. Une telle gymnastique est périlleuse pour les organisations, puisqu’elle risque de miner à terme l’engagement des membres, qui peinent à voir l’adéquation entre les substantielles revendications exprimées, la combativité consentie au quotidien dans les milieux de travail et les dividendes obtenus en bout de piste. La déception est d’autant plus grande que le contrat de travail dure cinq ans, ce qui d’une part dégage le paysage électoral pour le PLQ en 2018 et d’autre part forcera la partie syndicale à négocier le moment venu avec un gouvernement fraîchement élu.
La ratification généralisée des ententes de principe ne doit tromper personne, en ce qu’elle exprime, très souvent, un sauve-qui-peut empreint de résignation, plutôt qu’une nette conviction d’avoir fait des gains tangibles. Les syndicats doivent maintenant faire le bilan de cet énième rendez-vous manqué avec la victoire.

Analyse en trois temps

Parmi la base militante, les débats à ce sujet sont engagés et les critiques fusent. De nouveau, on se met à la recherche de ce qui n’a pas fonctionné et on s’interroge sur les améliorations à apporter. Trois familles de réflexions peuvent être distinguées : celles relevant du positionnement politique des acteurs, celles relevant de la stratégie syndicale et celles se penchant sur le fonctionnement des orga­nisations.
Dans le premier cas, de sérieux doutes sont formulés à propos de l’horizon sociopolitique et intel­lectuel qui anime les directions syndicales nationales. En outre, l’articulation entre la négociation elle-même et la lutte contre l’austérité était faible et superficielle parce qu’elle n’a pas d’abord procédé d’un effort soutenu d’analyse politique cherchant véritablement à intégrer les deux enjeux en une seule pensée claire, de laquelle jaillirait une parole vibrante, capable d’interpeller autant les membres que différents secteurs de la société. Rétros­pectivement, l’expérience des carrés rouges avant et pendant le Printemps érable demeure exemplaire.
Le moins qu’on puisse dire est qu’en matière de lutte à l’austérité, la pensée claire n’était pas au rendez-vous cette fois-ci. D’entrée de jeu, soit bien avant l’automne 2015, les leaders des centrales entre­tenaient et diffusaient à l’égard du déficit zéro et du cadre budgétaire gouvernemental une analyse modérée, consistant à ne jamais remettre ouver­tement en doute la nécessité de l’équilibre des finances publiques, se contentant plutôt de deman­der que l’atteinte du déficit zéro ne se réalise pas drastiquement, aux dépens des conditions de travail des membres. Dans le cadre de la négo, les ténors syndicaux émettaient donc une critique de la façon gouvernementale de faire les compressions, mais n’opposaient jamais à l’horizon macro­économique patronal, fondé sur le budget équilibré et le repositionnement de l’État, leur propre vision cohésive des dépenses publiques et de l’État social.
Le second type de réflexions, celui ayant trait aux choix tactiques et stratégiques des organisations, met en lumière diverses contradictions et lacu­nes. D’abord, l’attitude face à l’éventualité d’une loi spéciale, consistant à chercher à l’éviter absolument, a eu pour effet d’enfermer les membres – au moins à l’échelle nationale – dans un regis­tre d’action en vertu duquel les moyens lourds sont à peine déployés. Il ne revenait pas aux membres de décider à quel point ils et elles pouvaient (ou non) tester la patience du gouvernement ou de l’opinion publique; cette décision avait déjà été prise pour eux et elles.
Un autre problème identifié est la recherche par le Front commun de l’unité à tout prix. Au moment de poser tel ou tel geste, l’unanimité entre les composantes du FC était plus importante que le déploiement du plus grand rapport de force. Au lieu de chercher à bâtir l’unité des forces mobilisées, le FC s’est rabattu sur une unité de façade, devant réunir toutes les organisations, sans égard à leur capacité ou volonté réelle de se battre. Certes, cela permettait de revendiquer publiquement un Front commun de 400 000 membres, mais assez rapidement, c’est-à-dire à partir d’octobre 2015, la règle de l’unanimité a eu pour effet de ralentir un mouvement dont le momentum était indéniable.
L’idée de terminer sans faute avant Noël la ronde de négos fut un autre irritant majeur. Plusieurs membres se demandent encore pourquoi ce calendrier leur fut imposé. Pourquoi établir rigidement une telle date butoir sans avoir préalablement validé auprès des membres la hauteur du règlement désiré ? Qu’y a-t-il à gagner à se « peinturer dans le coin » avec ce type d’échéance, sans tenir compte de la maigreur du règlement pouvant être obtenu à pareille date et dans un tel contexte ?
Une dernière série de réflexions critiques touche la culture, la structure et le fonctionnement des organisations nationales. Il est surtout question ici de permettre un renouvellement du syndicalisme de nature à encourager une reprise de contrôle, par les membres, de leur organisation nationale. Cela signifie bien sûr d’en améliorer le caractère démocratique, mais aussi d’en réduire la verticalité. Marie-Ève Rancourt souligne dans Renouveler le syndicalisme le peu de place faite « à la décentralisation [...] et à l’autonomie dans les rangs syndicaux (1) ». Un rééquilibrage en faveur d’une bien plus grande initiative des syndicats locaux serait profitable.

Pour une décentralisation

Certain·e·s se demandent si l’heure n’est pas venue de procéder à un transfert important du pouvoir du sommet des organisations vers leur base. Cela signifierait, en outre, de s’assurer d’une répartition différente des ressources (humaines, techniques, financières, etc.) au profit des organisations locales ou régionales et aux dépens des sièges sociaux nationaux.
Cela pourrait aussi vouloir dire de mettre en œuvre des mesures visant à limiter l’influence des technocrates sur les décisions syndicales, en modi­fiant certaines des règles ou coutumes internes. Peut-on par exemple réduire l’influence des non-élu·e·s au sein des instances ? Peut-on s’assurer d’un meilleur pouvoir des membres sur la structure nationale et son fonctionnement ? Est-il envisageable, par exemple, d’éviter la concentration de l’expertise et de l’autorité aux mains de quelques-un·e·s en plafonnant le nombre d’années consécutives (par cumul de mandats) dans la structure nationale ? Peut-on rétablir une meilleure symétrie entre les conditions de travail des membres (rémunération et avantages sociaux) et celles des élu·e·s ou des permanent·e·s ?
Ce sont là des questions difficiles, mais qui deviennent de plus en plus nécessaires, au fur et à mesure que la machine syndicale, négociations après négociations, livre des résultats mitigés. Peut-être serait-il temps de convoquer des États généraux sur le renouvellement du syndicalisme. Ω
_____________________
­
(1) Marie-Ève Rancourt, « Le syndicalisme, un outil de transformation sociale », dans P. Crevier, H. Forcier et S. Trépanier (dir.), Renouveler le syndicalisme, Montréal, Écosociété, 2015, p. 133.

Débat politique

Convergence, quelle convergence ?
Amir Khadir 
La convergence entre partis souverainistes, on en parle beaucoup ces jours-ci. Dans le rang des solidaires, le débat est en cours, mais l’idée rencontre de la résistance. On se demande :  est-elle possible avec le PQ ? 
[image: ]
En novembre 2012, Paul Cliche répondait oui à la question mais à condition de « mettre en œuvre des moyens novateurs et audacieux (1) ». Pierre Dostie, jadis porte-parole de l’UFP et pilier de Québec solidaire, candidat dans Chicoutimi aux élections partielles du 11 avril 2016, disait en campagne « que son élection le placerait en bonne position pour favoriser la convergence des partis indépendantistes ». Il veut faire du projet d’assemblée constituante de QS la base d’« unité autour du projet d’indépendance ». Pierre Mouterde, animateur de Presse-toi à gauche, invite à la prudence (2), mais considère erroné de refuser a priori l’unité d’action avec le PQ tout autant que d’accep­ter une alliance de facto avec le PQ dans la seule perspective électorale de 2018. Mais à l’intérieur comme à l’extérieur de nos rangs, ceux qui y sont favo­rables (4) assujettissent une éventuelle convergence à de multiples conditions, de sorte qu’une entente politique paraît loin d’être envisageable. 
Les rassemblements citoyens dédiés à l’indépendance pressent le pas et les OUI offrent un lieu d’animation pour le dialogue. Moi, je vous propose de diverger un peu de la convergence des partis pour parler de la convergence des forces sociales. Car la deuxième semble la plus impor­tante condition de faisa­bilité de la première. Elle pourrait bien être le seul gage de réussite de l’indépendance.

L'indépendance par et pour le « grand nombre »

Tous les souverainistes en conviendront, il faut presser le pas en direction de l’indépendance du Québec, sans quoi le déclin est inéluctable. Déclin de l’option de la souveraineté, qui perd en faveur dans le cœur des gens, tout autant que déclin du Québec dans son ensemble. Le français, la culture, les acquis sociaux, le développement des régions et même le contrôle démo­cratique de nos institutions – toutes ces conquêtes de décennies de luttes d’émancipation politique et sociale du Québec sont mises à mal avec plus de force que jamais. Les gouvernements libéraux le font avec d’autant plus d’agressivité que leur opposition péquiste a généralement consenti et même appliqué depuis Bouchard les dogmes néolibéraux d’équilibre budgétaire, d’austérité et de diminution des services publics.
Québec solidaire a toujours soutenu que la lutte pour le progrès social et la lutte pour l’indépendance nationale doivent être intimement liées. Nous n’avons cessé de dire que pour gagner la bataille de l’indépendance, il faut « convaincre de nouvelles personnes de joindre les forces souverainistes, il faudra repen­ser l’indépendance dans le cadre d’un projet de société qui mènera à l’amé­lioration des conditions de vie du plus grand nombre (3) ». Selon cette logique, il faut penser au « grand nombre », car au moment décisif où il faudra apposer son choix sur le bulletin de vote, c’est lui qui aura le dernier mot. Lier la lutte sociale à la lutte pour l’indépendance relève non seulement d’un principe de justice, mais constitue une stratégie politique pour gagner la bataille de l’indépendance, qu’il s’agisse d’élection ou de référendum, avec ou sans Constituante. Toutes ces batail­les ne peuvent se gagner que par « le grand nombre ».
C’est cette analyse qui nous a portés à critiquer le virage à droite du PQ, qui se présentait comme le sacrifice de l’objectif social dans le but de réunir « les conditions gagnantes » de la souveraineté. Or, un examen attentif démon­tre qu’en dépit de ce glissement, la souveraineté n’est pas devenue l’enjeu prioritaire du PQ.  
Denis Monière affirme que les partis souverainistes ne mettent plus cet enjeu de l’avant depuis fort longtemps. Il fait remonter l’origine de cette « anomalie » à 1974, lorsque le PQ a adopté « la procédure référendaire et la logique du bon gouvernement (5) ».  Le PQ, tout en captant la puissante énergie politique des mouvements populaires de l’époque, avait dans la même foulée dilué sa portée socialement transformatrice. Le PQ voulait éviter d’être trop associé à la gauche, incarnée par les défunts RIN ou FLQ. 
Comment le PQ devait-il alors continuer à prospérer politiquement tout en atténuant l’élan politique du mouvement social? Le choix du PQ fut d’éviter aussi d’axer ses campagnes sur l’indépendance du Québec, dans l’espoir d’élargir sa base électorale et de remporter le pouvoir. Peu à peu, c’est devenu sa règle.
Même les exceptions tendent à confirmer cette règle. Jacques Parizeau a centré sa campagne électorale de 1994 sur la tenue d’un référendum. Mais en 1994, le PQ ne se démarquait pas beaucoup du PLQ et avait embrassé les grandes orientations du  néolibéralisme en vogue au sein de la classe poli­tique. Résultat de ce positionnement à droite : le PQ ne l’a remporté que de justesse, bien que le mouvement souverainiste fût à son apogée – en raison des échecs successifs des accords du Lac Meech et de Charlottetown – et alors même que le vote libéral était divisé par Mario Dumont. Une autre exception fut le poing brandi de Pierre Karl Péladeau en 2014. Ce fut le geste électoral de portée symbolique le plus clair du PQ en faveur de l’indé­pendance depuis 1994 mais  il a contribué pour une part à sa défaite. 
Ainsi envisagée, l’indépendance coûte cher en matière électorale. Tant et si bien que des souverainistes en viennent régulièrement à prôner la « mise en veilleuse » de l’option. Souvent par pur appétit du pouvoir. Parfois, comme Camil Bouchard, dans le noble dessein d’offrir une « contrepartie progressiste » à l’austérité!
Mais l’objectif de l’indépendance est-il en soi la cause du déclin électoral du PQ ? Comment pourrait-il en être ainsi, si le PQ n’en fait que rarement une priorité électorale? Tout cela recèle peut-être une autre interprétation. Il se pourrait tout aussi bien que ce soit la faiblesse de ses propositions socia­les qui affaiblit le PQ et porte sans cesse atteinte au projet d’indépendance. 
Voilà une autre perspective qui confirmerait encore davantage la logique de l’interdépendance des deux luttes. Mais si tel est le cas, il faudrait alors reconnaître que la timidité des forces souverainistes à mettre en valeur leur option pourrait à son tour avoir joué un rôle déterminant dans les reculs soci­aux encais­sés depuis deux décennies. L’histoire tend à le prouver aussi.
Entre 1950 et le milieu des années 1970, la société québécoise était en pleine ébullition sociale. Les mouvements ouvriers et populaires, dont les luttes ont rendu possibles les immenses progrès sociaux de la révolution tranquille, étaient fortement teintés de revendications nationalistes. La dynamique issue de cette forte imbri­cation organique des luttes sociale et nationale a produit des effets politiques déter­minants pour l’avenir du Québec. Elle explique la scission au sein du Parti libéral qui a conduit à la fondation du PQ. Elle a même poussé le chef de l’Union nationale à réclamer « l’égalité ou l’indépendance ! »
On n’a pas gagné l’indépendance, mais on a conquis de plus en plus d’égalité sous cette poussée combinée des forces sociale et nationaliste. Au cours de ces décennies, l’élite fédéraliste et la classe économique dominante ont dû, pour contenir ce mouvement d’émancipation politique à fort contenu progressiste, faire des concessions socia­les et politiques considérables. Cela contraste avec tous les reculs subis depuis que les forces souverainistes dominantes sont devenues timides sur l’indépendance et faibles en revendications sociales. 

Converger autrement

J’en conclus que la tâche la plus urgente du mouvement indépendantiste, y compris les partis politiques qui s’en revendiquent, est de faire converger les luttes de portée sociale avec la lutte pour l’indépendance nationale. Une entente entre les partis indé­pendantistes pourrait être arrachée au prix d’intenses efforts et de froides concessions. Mais sans un programme qui mobilise le « grand nombre », cette « convergence » ne garantit même pas la victoire électorale! Nous venons de décrire comment les forces souverainistes qui ont cessé de mettre en valeur et d’articuler de manière cohérente un projet de société progressiste avec le projet d’indépendance nationale ont connu un déclin électoral qui va en s’aggravant. Avec comme résultat un recul simultané des acquis sociaux et de l’appétit pour l’indépendance. Il faut renverser la vapeur. Les forces sociales ont besoin de nouvelles conquêtes. Le mouvement souverainiste a besoin de victoires. Comment faire converger ces deux exigences ?
 En août dernier,  à l’occasion d’une présentation lors d’un panel organisé par l’Université d’été des Nouveaux Cahiers du socialisme (6),  je me suis demandé quels pourraient être les « moyens novateurs » que Paul Cliche impose comme conditions à la convergence. En réponse, j’ai formulé une proposition de « moyen » qui semble avoir retenu l’attention. Ce moyen politique est destiné à faire converger les luttes sociales en cours avec une lutte électorale susceptible d’occasionner un gain pour les forces souverainistes. La proposition est décrite de manière plus élaborée sur le site de Presse-toi à gauche!, que je convie le lecteur à consulter.
Si on doit la résumer ici, on pourrait la qualifier de « primaire sociale ». Une combinaison ad hoc d’acteurs du mouvement social – assez volontaristes sur le plan politique pour se positionner en faveur de la souveraineté – regroupe ses forces et se mobilise ponctuellement à l’occa­sion d’une élection partielle dans un comté détenu par le gouvernement dans le but de déloger le candidat du PLQ.  Ce regroupement ad hoc des forces sociales – groupes populaires ou syndicats, organisations locales ou regroupements nationaux, associations citoyennes mobilisées autour de luttes spécifiques en région ou à l’échelle du Québec – organise une « primaire sociale » entre les partis souverainistes (PQ, QS, ON) en vue de choisir une candidature commune. Les forces progressistes établissent une plateforme qui fait converger de manière convaincante les revendications sociales avec le projet d’indépendance. Le ou la candidate qui en émerge porte la plateforme définie par la « primaire sociale » et conserve la couleur de son parti. Les deux autres formations s’engagent à lui céder la place et à mobiliser pour déloger le Parti libéral sortant. Les forces sociales auront défait le parti de l’austérité. Le camp souverainiste aura conquis un comté imprenable dans le territoire imaginaire de la droite fédéraliste. La convergence des forces sociales aura rendu possible une véri­table avancée pour le mouvement souverainiste, renouant avec les éléments qui dans le passé ont permis des conquêtes sociales et politiques au peuple québécois. Ω
__________________________

(1) Paul Cliche, « La convergence entre les partis souverainistes est-elle possible ? » Alternatives, 29 novem­bre 2012, <http://journal.alternatives.ca/spip.php?auteur120>.

(2) Pierre Mouterde, « Aller de l’avant de manière positive et entreprenante », Presse-toi à gauche, 16 février 2016.

(3) « Pierre Dostie, candidat Québec solidaire, invite les autres formations politiques souverainistes à dévoi­ler leur stratégie d’accession à l’indépendance », communiqué du 23 mars 2016, http://www.quebecsolidaire.net/chicoutimi/category/communiques/.
­
(4) Francis Boucher, « Osons une large coalition progressiste et souverainiste », Le Devoir, 15 août 2015; Denis Monière, « La convergence, pour quoi faire? », Le Devoir, 17 février 2016; Josée Legault, « Le mariage de raison », Journal de Montréal, 10 février 2016.

(5) Denis Monière, « Nationalisme et indépendantisme : de la convergence à la contradiction », L’Action nationale, juin 2013.

(6) « Vers un automne chaud 2015 : construire les convergences », http://www.cahiersdusocialisme.org/wp-content/uploads/PROGRAMME-FINAL-2015.pdf.

Biopolitique de l’enfance
Isabelle Boisclair. Professeure de littérature et d’études culturelles, Univ. Sherbrooke
Si le mot paternalisme fait partie de l’artillerie critique du féminisme, évoquant l’infan­tilisation dont les femmes font l’objet, il paraît encore plus pertinent dans le cadre d’une critique de la condition des enfants. Ces derniers ne sont-ils pas, en régime patriarcal, les enfants du père ?
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La Domination adulte. L’oppression des mineurs, Yves Bonnardel, Myriadis, 2015.
Dans son essai La domination adulte. L’oppression des mineurs, Yves Bonnardel se livre à une « critique de [la] construction sociale moderne de l’enfance ». En s’appuyant sur les penseurs de libération de l’enfance ayant émergé surtout dans le climat libertaire post 68, tels John Holt et Catherine Baker (penseuse du unschooling), puis en s’inspirant des théoricien·ne·s d’autres systèmes de domination, notamment les théoriciennes féministes telles que Shulamith Firestone, Christine Delphy (qui signe la préface) et Colette Guillaumin, l’auteur propose une solide réflexion sur la condition de l’enfance, qui deviendra probablement une référence en la matière.
Traitant principalement des luttes pour la libé­ration des enfants, puis de la condition des enfants, de la fabrication de l’enfance ainsi que de l’éducation et du travail, l’ouvrage est richement documenté, relayant même certains textes émanant des groupes d’émancipation des mineurs par eux-mêmes. À ce titre, il constitue une excellente introduction à la question.
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Naturalisation de l’enfance

Parmi les pistes les plus intéressantes sur lesquelles nous engage l’auteur, il y a d’abord celle du mot enfant lui-même, posée en lien avec la question des droits. « […] la Convention [des droits de l’enfant] définit dès son premier article le mot enfant : “tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt”. Elle dit enfant pour la galerie, elle pense clairement mineur. » Ce n’est certainement pas la première fois dans l’histoire que l’on confond catégorie sociale et nature, comme le faisait remarquer Nicole-Claude Mathieu déjà en 1971 : « Les mineurs (fait juridique) sont précisément tels parce qu’ils sont enfants (ce qui est censé correspondre à un fait biologique). »
Les enfants sont donc définis par un statut juri­dique, dont le prototype semble bien être le nourrisson. Si ce dernier est certes impuissant à bien des égards, cette condition ne dure assurément pas 18 ans. Arnaque conceptuelle, « l’enfance telle qu’on la connaît, telle qu’on l’imagine et qu’on la construit » relève de l’idéel et a très peu à voir avec la diversité des conditions réelles auxquelles le terme est censé référer. D’autant que les usages de l’âge ont connu moult variations historiques. Aussi, il apparaît que « ces droits de l’enfant sont » dans les faits « une digue érigée contre l’exigence de libération des enfants ». Et comme toute catégorie sociale, celle-ci est produite par les institutions. On devrait donc parler de minorisation des individus de moins de 18 ans. Et cette minorisation est un dispositif nécessaire à la domination adulte.
Eu égard à diverses études antérieures, celle-ci bénéficie des grilles d’analyse de plusieurs mouvements contemporains, au premier chef le féminisme. Cela n’est pas fortuit : à l’instar du couple homme-femme, le couple adulte-enfant est lui aussi construit depuis un rapport instauré par un sujet qui se pose comme dominant en regard d’un second et qui, en coupant ce dernier du pouvoir, en fait un dominé. Cette dialectique est étayée sur une idéologie – l’idéologie de l’enfance – qui le justifie : « La domination tient au pouvoir des maîtres, et non pas à la nature du dominé. » Car la condition de dominé n’est pas naturelle : « le rapport adulte/enfant est un rapport social : l’idée d’adulte n’existe que par celle d’enfant et réciproquement. » En l’occurrence, cette relation d’interdépendance est doublée d’une appropriation; c’est là une caractéristique qui, encore une fois, assimile l’enfance à la condition féminine, les femmes et les enfants ayant été historiquement appropriés par un patriarche, chef de famille. Aussi le rapport adulte-enfant est-il entaché de pater­nalisme et c’est bien celui-ci qui infantilise, confinant les mineurs à un « statut d’infériorité sociale générale, d’incapacité légale, de subordination, d’appropriation », comme l’écrit Christine Delphy en préface.
Cette infériorité est le plus souvent justifiée par l’état de « dépendance ». Pourtant, quelle disparité entre le nourrisson, le bambin de 6 ans et la jeune personne de 16 ans, tous juridiquement considérés comme « enfants » ! Peut-être faudrait-il entendre ici « enfants de », car c’est bien de ça qu’il s’agit, les enfants étant considérés comme possessions de l’unité familiale, dirigée par le père, ce qui trahit le rapport d’appropriation. Ce que les enfants ont en commun, c’est certainement d’être appropriés et de n’avoir aucun pouvoir juridique. L’enfance est indubitablement une identité politique, qui ne recoupe, en fait, aucune idée uniforme autre que celle de n’avoir pas encore 18 ans.
Pour justifier sa sujétion, on dit des enfants qu’ils sont irraisonnés, déraisonnables. Certes, l’humain ne naît pas doté de raison. Mais la raison ne lui apparaît pas non plus le jour de ses 18 ans; elle s’acquiert, et, à mesure qu’elle s’acquiert, l’enfant est apte à affronter divers problèmes à sa mesure, beaucoup plus que ce qu’on lui concède actuellement.
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Droits des enfants

Une autre piste concerne les incohérences entre la Convention internationale des droits de l’enfant et les diverses chartes des droits humains. « La protection des jeunes pourrait tout à fait être garantie, tout du moins dans une mesure similaire, par ces mêmes droits qui protègent les adultes. […] Ces droits humains protègent […] plus efficacement les individus de la violence physique, du vol, de l’abus de confiance, de la contrainte et des abus sexuels, etc., que l’absence de droits qu’institue le statut de mineur. » Ainsi, il semble bien que les droits spécifiques liés à l’enfance servent davantage à « verrouiller leur sujétion et leur soumission au monde adulte ».
Parmi ces droits, un principe de bon aloi veut que nous interdisions aux enfants le droit au travail. Mais au nom de quoi les en priver ? Si, comme pour tous les travailleurs·euses, c’est de l’exploitation que l’on veut les protéger, il y a déjà des structures pour ça. Cette question du travail des mineurs révèle en outre à quel point la domination adulte qui mène le monde est clairement occidentale. Non seulement l’interdiction est-elle factice puisque dans les faits, il y a bel et bien des enfants qui travaillent, mais plus encore, dans certains pays, leur participation est nécessaire. Il en est de même dans les pays du Nord où subsiste de la pauvreté : « De nombreux mineurs travaillent aussi dans les pays riches. […] Il s’agit généralement d’enfants de milieux pauvres qui doivent aider à la subsistance en famille; il s’agit aussi de mineurs qui s’enfuient des structures qui leur sont imposées et se retrouvent à devoir survivre par leurs propres moyens – et qui n’ont généralement, du fait de leur situation, d’autres solutions que l’illégalité et la clandestinité : la prostitution, le trafic de drogues, les ventes à la sauvette ou de menus services, le vol ou le racket. » Or c’est l’absence de droits reconnus qui pave la voie à l’exploitation. Dans certains cas les mineurs sont même privés des profits de leur travail, celui-ci étant considéré comme simple participation à l’économie familiale. Mais « nos sociétés du Nord ne sont certainement pas prêtes à reconnaître aux mineurs une possibilité d’autonomie matérielle. L’argent est le nerf de la guerre, la dépen­dance matérielle des jeunes est au cœur du dispositif d’enfance ». Pourtant, il faut bien voir qu’à certains, le travail n’est pas interdit : les sportifs, les musiciens, les jeunes comédiens… Il arrive donc qu’on reconnaisse ce privilège. Aussi bien dire que le travail est acceptable lorsque l’élite brille, mais qu’il doit être maintenu au noir, au secret pour les autres. Au vu de la diversité des situations, il apparaît qu’il serait plus souhaitable de lutter contre l’imposition du travail, mais pour l’accès au travail, pourvu qu’il soit reconnu.
Au-delà du travail et de l’éducation, dont traite largement Bonnardel, un autre enjeu important, la sexualité, reste très peu abordé. « Nous savons qu’ils peuvent éprouver des désirs et des plaisirs sexuels dès le plus jeune âge, mais le présupposé d’une innocence enfantine règne aujourd’hui en maître et permet la répression et le déni d’une sexualité active »; voire, du fait de la situation inféodée des enfants, ce présupposé est aussi celui qui met la table aux abus. « Tant que les mineurs restent sous la coupe des majeurs […], il reste illusoire d’imaginer qu’ils et elles puissent développer tranquillement une sexualité » et résister, par le fait même, à celle qui peut leur être imposée.
En conclusion, l’auteur rappelle que ce « “système âgiste” est un système de domination aussi fondamental que les systèmes spéciste, sexiste, raciste ou de classe avec lesquels il est étroitement imbriqué ».

Check ton privilège !

Parce qu’il faut en finir avec toutes ces dominations (hétérosexistes, racistes, classistes, âgistes), il importe de réfléchir à la condition des enfants – et à la domination adulte, laquelle est rarement nommée comme telle. Tandis que les questions de classe, de race et de genre et les discriminations qui leur sont liées sont amplement documentées, la domination qui repose sur l’« adulterie » reste à instruire. Tenir compte des voix des mineurs et les intégrer à la vie sociale et politique bouleverserait bien des choses, certainement. Cela bouleverserait précisément une structure organisée au bénéfice des détenteurs de pouvoir, le plus souvent des hommes, le plus souvent blancs, le plus souvent riches, mais toujours des adultes – quel que soit leur sexe, leur couleur de peau, leur classe sociale...
Chose certaine, « les luttes pour un monde plus juste et plus solidaire doivent prendre aussi pour objet la question de l’enfance ». Et il se pourrait bien que ce qu’elle menace ne soit pas seulement l’adulterie, mais aussi l’institution qui la configure : la famille. À ce chapitre, il faudrait remettre en question nos usages contemporains de fétichisation des enfants, qui les instrumentalisent et nient leur subjectivité. De même que les représentations que l’on en fait, notamment à travers le langage, qui ne cesse de le dessiner en incompétent, en insuffisant : « l’adulte prend son temps, l’enfant lambine, l’adulte pleure, l’enfant pleurniche. »
Bonnardel n’apporte pas de pistes de solutions très concrètes. Son essai n’est pas un programme politique; il tient plutôt du manifeste. N’empêche, on se trouve devant une utopie inspirante qui donne par ailleurs le goût de retourner lire Christiane Rochefort qui, dans ses romans aussi bien que dans un essai, s’est faite l’ardente défenseure des droits des enfants. Ω

Luttes pour l’accès au savoir
Yannick Delbecque
Depuis quelques années, le « partage illégal » de livres et d’articles savants prend de l’ampleur dans le monde universitaire. Les initiatives se multiplient pour contrer et dénoncer les tarifs toujours plus prohibitifs demandés par les éditeurs des publications scientifiques. Contre le cloisonnement du savoir, des voix s’élèvent.
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 Le site web Sci-Hub.io est le centre actuel de cette contestation. Il a été créé en 2011 par Alexandra Elbakyan, une chercheuse russe en neurologie n’en pouvant plus de ne pas avoir les moyens d’accéder aux articles nécessaires à ses recherches. Le site rend disponibles plus de 46 millions d’articles scientifiques accumulés en contournant les dispositifs visant à limiter l’accès à des abonné·e·s, souvent grâce à l’aide anonyme de chercheurs·euses fournissant des codes d’accès.  Le site connexe Library Genesis Project sert d’archives pour ces articles, monographies et autres documents scientifiques libérés.
Ces initiatives ne sont pas sans conséquence. Le titan de l’édition scientifique Elsevier a récemment obtenu une injonction visant à faire fermer Sci-Hub. Même si Elbakyan habite la Russie, où elle se trouve probablement à l’abri des jugements américains, elle dénonce l’injonction en invoquant l’article 27 de la Déclaration des droits de l’Homme, qui garantit à « toute personne de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de participer au progrès scientifique et de profiter des bienfaits qui en résultent ». Elbakyan considère donc que ce sont les éditeurs qui exercent une activité illégale, car les restrictions d’accès aux articles servent principalement à augmenter leurs profits, alors que l’écriture des articles et le travail éditorial sont pratiquement toujours effectués par des chercheurs·euses payés par leurs institutions respectives pour le faire, et non par les éditeurs eux-mêmes.
Certains d’entre eux vont d’ailleurs jusqu’à exploiter la pression poussant les chercheurs·euses à publier leurs résultats, l’expression « publier ou périr » (publish or perish) étant appliquée de plus en plus impitoyablement. Une telle pression permet à des éditeurs peu scrupuleux d’oser demander un paiement de la part des chercheurs·euses pour la publication de leurs articles. De plus, la concentration de la publication scientifique chez quelques éditeurs nuit aussi à la diversité des idées : les grands éditeurs achètent les petits, pour finalement leur faire fermer boutique. Des journaux très connus dans certaines disciplines sont ainsi forcés de disparaître, malgré les protestations des chercheurs·euses.

Un mouvement qui prend de l’ampleur

Le lancement de Sci-Hub est l’un des derniers ajouts à la liste de plus en plus longue d’actions visant à transformer le monde de la publication universitaire. Lui aussi motivé par l’accès au patrimoine scientifique, l’activiste Aaron Swartz a entrepris il y a quelques années de libérer des articles scientifiques du domaine public mais difficilement accessibles. Ces articles sont maintenant numérisés par les éditeurs, qui en profitent pour générer de nouveaux revenus en y limitant l’accès. Swartz s’est retrouvé pour cette action sous le coup d’une enquête à la limite de l’intimidation judiciaire, ce qui pourrait expliquer au moins en partie son suicide en janvier 2013.
Plus de 15 000 scientifiques ont signé la déclaration « The Cost of Knowledge » où ils et elles s’engagent à ne plus participer à des comités de révision pour Elsevier, notamment parce que l’éditeur soutient des projets de traités internationaux qui augmenteraient son emprise sur la publication scientifique. Un nombre grandissant de chercheurs·euses font le choix de publier dans des journaux en libre accès, comme ceux du projet Public Library of Science lancé en 2001, ou rendent accessibles une version de leurs articles sur leur site personnel ou dans des dépôts collectifs comme arXiv. Depuis 2006, des agences de recherches font le choix de soutenir le libre accès de leurs résultats et exigent que les travaux financés par leurs fonds soient rendus accessibles au public. Même l’UNESCO s’est dotée d’une politique de ce type en 2013.
Malgré ces progrès significatifs, la majorité des articles scientifiques publiés aujourd’hui demeurent verrouillés dans un système d’accès payant. Des sites comme Sci-Hub restent donc une forme de désobéissance civile pertinente pour lutter contre un lobby puissant. Ω
De sérieuses conséquences
On peut se faire une idée de l’ampleur des coûts d’accès aux publications scientifiques quand même des universités comme Harvard admettent qu’elles doivent maintenant limiter le nombre de leurs abonnements. Les effets d’une telle situation peuvent être graves quand elles mènent à des erreurs dans l’élaboration de politiques de santé publique. Un exemple célèbre a été rapporté en 2006 dans un éditorial de PLOS medicine, une revue scientifique en libre accès (1) : les coûts d’accès aux publications médicales étant trop élevés, les responsables d’un programme de prévention de la transmission périnatale du VIH de l’Afrique australe recouraient aux résumés d’articles scientifiques, accessibles gratuitement, comme principale source d’information. Or, en se basant sur un de ces résumés, ils ont apporté des modifications à leur programme qui l’ont rendu moins efficace. La lecture complète de l’article leur aurait permis de juger que la méthodologie de l’étude en question faisait en sorte que ses résultats n’étaient pas applicables à leur situation.
_______________________

(1) Aussi disponible en ligne dans le Bulletin of the World Health Organization : <http://www.who.int/bulletin/volumes/84/5/editorial20506html/en/>.

Dossier

Repenser l’alimentation
Dossier coordonné par Normand Baillargeon
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Luciano Benvenuto
La nourriture occupe une place centrale dans nos vies, et pas seulement parce qu’il nous faut nous alimenter pour vivre. Manger rythme littéralement nos existences et nos divers repas sont autant de rituels avec leurs codes, leurs lieux, leurs usages; on marque par eux chacun des jours, mais on souligne aussi des fêtes et des évènements, tristes ou heureux.
Le sujet nous intéresse tant que les livres de cuisine trônent souvent au sommet des palmarès des ventes et que certains chefs sont de véritables vedettes, parfois à la tête de mini-empires. Le sujet est cependant loin d’être frivole : notre santé dépend en partie de ce que nous mangeons (et buvons !), de la manière dont nous le faisons et donc des choix que nous faisons à ce propos, choix qui devraient être informés.
Mais le sujet a aussi une immense importance politique et économique. Nous consacrons en effet une part substantielle de notre budget à la nourriture et à sa préparation, et il en va de même pour nos économies, tant à l’échelle nationale qu’internationale. On estime qu’après le pétrole, ce sont les récoltes et les animaux qui constituent la marchandise la plus échangée dans le monde. Ces activités occuperaient même le tiers des travailleurs et travailleuses de la planète !

Éthique et politique

Dès lors, on devine sans mal les immenses enjeux politiques qui se dessinent là. Par exemple, et pour ne nommer que ceux-là : libre-échange, protectionnisme, rôle de ces entreprises commerciales parfois gigantesques dans la chaîne alimentaire, pollution, pertinence ou non de la consommation locale.
Nourriture et alimentation posent également des enjeux éthiques. Que peut-on, que devrait-on manger ? Rappelons simplement qu’on tue chaque année pour la consommation humaine quelque 50 milliards d’animaux terrestres et 90 milliards d’animaux marins. La vie de ces animaux avant leur mise à mort par l’industrie est bien documentée. Elle fait frémir…
De plus, la nourriture produite est, hélas, scandaleusement gaspillée. On a estimé au Canada en 2014 à plus de 31 milliards $ la valeur de la nourriture gaspillée – et ce montant pourrait tripler si on devait inclure les ressources nécessaires à sa production et distribution, en eau et en énergie notamment (1). Parallèlement, bien des gens ne mangeraient pas à leur faim sans le secours des banques alimentaires.
On le voit, les enjeux de toutes sortes que soulève le simple fait de manger sont innombrables et profonds. Il est étonnant, dans ces conditions, que ce fascinant objet – la nourriture, l’alimentation – ait si longtemps été négligé. C’est peut-être en partie parce qu’on le rattachait surtout à la sphère privée, celle des femmes, et qu’on était alors aveugle aux nombreux enjeux que cette catégorisation cachait.
Quoi qu’il en soit, les choses ont beaucoup changé depuis quatre ou cinq décennies et la nourriture est désormais un légitime et passionnant objet de recherche pluridisciplinaire. Même les philosophes s’y sont mis et À bâbord ! s’y met à son tour, en espérant que vous trouverez ici de quoi alimenter votre réflexion. Food for thought, comme on dit dans la langue du Barde… Ω
______________________

(1) VCM International, « “$27 Billion” Revisited. The Cost of Canada’s Annual Food Waste », 10 décembre 2014. Disponible en ligne : <http://goo.gl/Hs7G7a>.
Chimie alimentaire 101

En finir avec des mythes tenaces
Isabelle Duchesne
La chimie ? « C’est dangereux ! Je ne veux rien de chimique dans mon corps ! » ou encore : « C’est incompréhensible, la chimie. C’est le cours que je détestais le plus à l’école. » Voilà quelques-unes des réactions que j’obtiens quand je révèle mon travail : enseignante de chimie dans un cégep depuis 18 ans. Que de vilaines allégations contre cette « pauvre » chimie si mal comprise !
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Mabon Elis pour Sense About Science
Avant de déboulonner certains mythes alimentaires tenaces, voyons ensemble à quel point cette infâme chimie est omniprésente, en nous et dans notre environnement.
On connaît tous le fameux tableau périodique des éléments de Mendeleïev – qui est enfin complètement rempli, et ce, depuis janvier dernier. À partir des différentes combinaisons possibles des éléments de ce tableau, on peut déterminer en détail la composition exacte des cellules du corps humain, de l’air que l’on respire (azote N2 et oxygène O2), des aliments que l’on ingère et digère (glucides, lipides, protéines et vitamines), des vêtements que l’on porte (coton, nylon, laine), de tout ce que l’on retrouve dans les maisons que l’on habite et plus encore.
Ayant compris cela, on sait que la chimie est, littéralement, présente partout. Dans cette perspective, notre corps peut facilement être comparé à une usine chimique qui fonctionnerait 24 heures sur 24 !
Cela posé, venons-en à ces mythes – faux –, mais qui sont partout répétés.

Chimique = danger !

On entend parfois à tort que ce qui est « chimique » est dangereux. Cela est vrai parfois, mais pas toujours… Par exemple, personne n’a jamais craint de voir une explosion se produire ou pensé empoisonner quelqu’un avec du sel de table (NaCl). Si on prend séparément les deux éléments qui entrent dans sa composition, c’est pourtant ce qui se produit ! Le sodium métallique (Na) provoque de vives explosions lorsqu’il entre en contact avec l’eau, et le chlore (Cl2) gazeux est utilisé comme arme chimique.
Cet exemple peut nous mettre la puce à l’oreille quand on entend des raccourcis faits sur le dos des constituants chimiques présents dans notre environnement immédiat. C’est à tort qu’on associe dans la langue courante « chimique » à « artificiel » ou « non naturel ».
Il est de plus fondamental de garder en tête que c’est la dose qui fait le poison. Tous les produits chimiques sont sûrs à des doses suffisamment faibles et tous les produits chimiques sont nocifs à des doses suffisamment élevées. L’eau elle-même peut s’avérer mortelle si ingérée en trop grande quantité !
Voyez ci-contre la liste de tous les constituants d’une pomme comparativement à ceux d’une sucrerie connue. Cet exemple est extrêmement parlant et nous oblige à revoir notre perception de ce qui est « chimique ».
 Le développement de la technologie nous permet d’aller de plus en plus loin dans la détermination de la composition chimique des aliments entre autres, c’est-à-dire de déceler des quantités vraiment très peti­tes, qui ne s’y trouvent qu’à l’état de traces. D’emblée, la plupart d’entre nous pensons à la pomme comme à un aliment santé, ce qu’elle est ! Mais en lisant la liste de ses composants, le ou la chimiste en apprend beaucoup et se pose des questions, qui ne viendront même pas à l’esprit des autres puisque la plupart des termes utilisés n’ont aucune signification pour les non-initié·e·s. En résumé, on y décline les glucides présents sous leurs différentes formes, les acides aminés qui constituent chaque organisme vivant, ainsi que les minéraux.
Prenons justement le cas de ces divers sucres.

Sucre naturel, sucre ajouté et… faux sucre

Le nouveau guide alimentaire américain présenté au début de janvier 2016 recommande de réduire à 10 % de l’apport calorifique journalier la quantité de sucre ajouté dans un régime sain. Au Canada, la recom­mandation est de 25 g de sucre ajouté quotidiennement. Comment s’y retrouver ?
En divisant par quatre le nombre de grammes de sucre dans un aliment, on obtient le nombre de cuillères à thé de sucre présentes dans ce dernier.

Voici quelques exemples :
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chatelaine.com
Les sucres naturels sont ceux qui se retrouvent naturellement dans les aliments et que l’on peut également trouver sous les appellations : glucose, saccharose, fructose, lactose, amidon, etc. Pensons au goût sucré des fraises du début d’été, mais également à l’amidon contenu dans le riz ou les pâtes alimentaires qui libère, après différentes réactions chimiques, des molécules de glucose dans le corps humain. La grande famille des glucides constitue 50 % de l’apport alimentaire quotidien. De plus, les sucres sont essentiels au fonctionnement du corps humain, ils constituent le carburant principal de ce dernier. Ils ne peuvent donc pas être mis de côté de l’alimentation quotidienne.
Le sucre ajouté est constitué chimiquement des mêmes éléments du tableau périodique que le saccharose que l’on retrouve dans les aliments. Il provient de la canne à sucre, de la betterave sucrière sous forme de cristaux blancs, donc natu­rel, et est ajouté dans plusieurs aliments transformés. Alors, pourquoi faire une distinction entre les deux ?
Les sucres se trouvant naturellement dans les aliments sont en présence de plusieurs autres nutri­ments essentiels à l’alimentation et sous des formes plus complexes pour certains. Cela fait en sorte que les sucres naturels demandent plus de travail à la machine humaine pour être absorbés que les sucres ajoutés dans les aliments transformés. En buvant une canette de boisson gazeuse, on ingère la même quantité de sucre qu’en mangeant 50 cerises ! La satiété atteinte n’est pas du tout la même dans les deux cas.
Les faux sucres sont des molécules synthétiques fabriquées en laboratoire, possédant un pouvoir sucrant beaucoup plus élevé que le sucre de table. L’aspartame en est un exemple bien connu avec un pouvoir sucrant de 200, donc 200 fois plus sucré au goût que le sucre de table à quantité égale. Leur utilisation soulève de vifs débats : la modération est donc l’alliée de choix !
À propos des divers gras, la chimie aide aussi à voir plus clair.
Gras trans, gras saturés, bons gras, mauvais gras, cholestérol

Les gras sont de la famille des lipides, que l’on retrou­ve dans les différentes huiles végétales, les viandes, les poissons, les noix, le fromage et le beurre.
Ils participent à la structure et à la fonction des membranes cellulaires et ils interviennent dans plusieurs fonctions biologiques (hormones, vitamines, transport, réserve, etc.).
Lesquels choisir ? La nature nous offre les gras saturés (solide à la température de la pièce) et insa­turés cis (liquide à la température de la pièce). Dans plusieurs applications culinaires, l’utilisation de matières grasses solides est nécessaire. L’hydrogénation partielle (processus permettant de solidifier une huile) de certaines huiles végétales a conduit à l’augmentation de la présence de gras trans dans l’alimentation. Lors de ce processus, la transformation du lien double cis en lien double trans rend la structure chimique de celui-ci comparable au gras saturé.
Les gras trans ont une structure chimique qui ressemble énormément à celle des gras saturés, ce qui fait d’eux des mal-aimés. Associés à différents problèmes de santé, ils sont à éviter. L’arrangement linéaire de ces deux types de gras permet leur accumulation par empilement dans les artères, ce qui est très différent avec les gras cis. Ceux-ci peuvent être vus, grâce à leur repliement possible, comme des petites boules qui n’arriveraient pas à s’empiler les unes sur les autres, et donc qui ne s’accumulent pas.
Et le cholestérol, bon ou mauvais ? Indispensable ! Il entre dans la composition des membranes cellulaires, de certaines hormones et de la bile. Le foie produit environ 75 % du cholestérol présent dans l’organisme et les aliments fournissent les 25 % restants. Notez cependant que le corps est en mesure de produire tout le cholestérol dont il a besoin sans apport extérieur.
Le cholestérol que le corps fabrique est considéré comme un lipide sanguin. Cependant, le cholestérol des aliments n’est techniquement pas un gras, car il ne fournit pas d’énergie. Et les aliments ne contiennent pas de « bon » ou de « mauvais » cholestérol. En fait, ces deux types de cholestérol sont plutôt les transporteurs du cholestérol dans le sang. Les transporteurs HDL (lipo­protéines de haute densité) ont un effet « nettoyant » sur les artères, tandis que les transporteurs LDL (lipoprotéines de basse densité), lorsqu’ils sont présents en excès, ont un effet « encras­sant » puisqu’ils transportent le cholestérol du foie vers les tissus.
On associe souvent la consommation d’aliments riches en cholestérol (œuf, viande) à l’augmentation du taux de cholestérol sanguin, alors qu’en réalité les gras saturés et les gras trans ont un effet beaucoup plus marqué à cet égard.
Si vous suivez l’actualité et les réseaux sociaux, vous ne passerez pas plus de quelques semaines sans voir ressurgir le nom incompréhensible ou terrifiant d’une molécule chimique ou l’une des familles de molécules dont il a été question ici.

Les recherches nous permettent de comprendre chaque jour un peu mieux le fonctionnement de notre usine chimique et les changements dans les différentes recommandations en alimentation nous prouvent fréquemment que cette dernière nous cache encore de nombreux secrets. Les recom­mandations de la chimiste sont les suivan­tes : restez vigilant, informez-vous et optez pour la variété en évitant les aliments trans­formés. Ω
Publicités subliminales : une légende urbaine
Tout le monde a entendu parler de l’histoire suivante. En 1957, aux États-Unis, on aurait inséré dans un film projeté dans une salle de cinéma du New Jersey des images passant si rapidement que les spectateurs ne les percevaient pas consciemment. Ces images, qui disaient « buvez du Coca-Cola » ou « affamé – mangez du popcorn », étaient cependant perçues par leur cerveau et incitaient les spectateurs à aller se procurer ces choses au comptoir du cinéma. Et ça marchait ! Les hausses des ventes de Coca-Cola (18 %) et de popcorn (58 %), assurait le communiqué de presse, en témoignaient.
Cette publicité subliminale soulevait de graves questions éthiques, à une époque où l’idée de persuasion subliminale était dans l’air, et jusque dans les films, justement, par exemple ce Manchurian Candidate (1959) qui raconte comment un homme était programmé pour assassiner par des techniques de lavage de cerveau.
Mais les faits étaient-ils avérés ? Le responsable de cette campagne de publi­cité subliminale (alléguée) était James Vicary (1915-1977). Pressé de permettre qu’on examine ses résultats, invité à les reproduire, il ne le put jamais et avoua finalement que toute l’affaire était un mensonge et que tout cela n’avait été qu’un moyen d’attirer des clients à sa compagnie de marketing. Mais le mal était déjà fait et malgré ces aveux, cette histoire sera répétée et donnée comme vraie.
Dans les années 1980, dans Subliminal Adventure in Erotic Art, Wilson Bryan Key prétendra à son tour que les publicitaires utilisent des procédés subliminaux, cette fois en insérant des mots comme « sexe » ou des représentations à caractère sexuel et pornographique dans les images qu’ils utilisent. Le livre contient nombre d’affirmations jamais démontrées et d’autres très hautement improbables.
L’idée de persuasion subliminale n’a à ce jour reçu que très peu de preuves empiriques, ce qui n’empêche pas un marché de la « motivation subliminale » de prospérer.

Normand Baillargeon

Des conseils pour bien s’alimenter
Chantal Santerre, Marie Santerre-Baillargeon
En général, nous souhaitons tous bien manger et maintenir un poids santé, et c’est pourquoi Internet et différentes revues regorgent de conseils et de produits miracles pour nous aider à bien nous nourrir. Il est donc important de s’assurer que les sources consultées sont valables. 
Un truc simple pour y parvenir est de se référer à des informations provenant d’un organisme gouvernemental ou bien d’une université. On s’assure ainsi que ces informations ne relèvent pas du simple témoignage et sont issues de recherches validées par les pairs.
Dans cet article, nous présenterons, selon des données fiables, les meilleures habitudes alimentaires à adopter. Pour cela nous nous appuierons en grande partie sur les travaux de l’École de nutrition de Harvard – la Harvard T.H. Chan School of Public Health – qui rassemblent des scientifiques, des professeur·e·s et des étudiant·e·s de différentes disciplines ayant pour but de faire connaître au public les innovations provenant des laboratoires de recherche (1).
Bien manger est une habitude de vie à entretenir et non un régime pour perdre 5 kilos en une semaine. C’est pourquoi il est important pour y parvenir de connaître l’impact biologique des aliments que nous mangeons et pourquoi nous devrions, ou non, les manger.
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Tous droits réservés © 2011 Harvard University.
Pour en savoir davantage au sujet de L’assiette santé, consulter le site web « The Nutrition Source » du Département de nutrition de la Harvard T.H. Chan School of Public Health (http://www.thenutritionsource.org) de même que celui des Harvard Health Publications (http://www.health.harvard.edu).
Trois grands rôles

Nous savons tous que nous devons nous nourrir pour vivre. Mais quels sont, de manière plus spécifique, les trois grands rôles des aliments ?
Premièrement, les aliments permettent à l’organisme de produire de l’énergie : on pourrait donc dire qu’ils sont le carburant du corps humain. Deuxièmement, ils fournissent la matière première qui est nécessaire pour permettre aux cellules de l’organisme de se multiplier et de se renouveler. Enfin, ils procurent les substances, notamment les vitamines et les minéraux, indispensables au fonctionnement des réactions biologiques des cellules.

Bien s’alimenter en 10 points
1. Mangez suffisamment de fibres chaque jour

Les fibres sont des glucides complexes non assimilables par l’organisme et sont composées de substances glucidiques qui échappent à la digestion. Elles ont de nombreux bienfaits et sont essentielles à une bonne alimentation.
Tout d’abord, elles permettent d’accroître l’impression de satiété, ce qui peut favoriser le maintien d’un poids santé. De plus, elles diminuent les risques de la constipation, des diverticules et du cancer du côlon. Elles diminuent aussi le cholestérol sanguin et le taux de sucre sanguin après un repas. Finalement, les fibres augmentent le volume des aliments, ce qui diminue l’apport énergétique (calorie) et réduit ainsi les risques d’obésité et de diabète de type 2.
Voici quelques trucs simples pour augmenter les fibres alimentaires dans notre alimentation :
• Consommer des fruits entiers au lieu de jus de fruit.
• Remplacer le riz, les pâtes et le pain blancs par ceux à grains entiers.
• Au déjeuner, choisir des céréales à grains entiers.
• Substituer la viande par des légumineuses quelques fois par semaine 
   (ex. soupe aux lentilles, chili, salade de pois chiches).
• Remplacer les croustilles par des noix et des graines.

2. Remplissez la moitié de votre assiette avec des légumes et mangez des fruits en collation

Les fruits et les légumes ont des bénéfices pour notre santé sur de très nombreux plans. Ils contiennent des vitamines et des minéraux essentiels au bon fonctionnement de notre corps. De plus, ils sont riches en fibres et leur densité énergétique (quantité de calories par gramme) est très basse, ce qui en fait des alliés de choix pour la perte de poids ou le maintien d’un poids santé.

3. Arrêtez de manger lorsque vous n’avez plus faim

L’équilibre énergétique (lorsque notre dépense énergétique quotidienne équivaut à la consommation énergétique, c.-à-d. que le nombre de calories dépensées égale le nombre de calories consommées) permet de maintenir un poids santé. La manière la plus simple et intuitive d’atteindre cet équilibre est de rester à l’écoute des signaux de satiété de notre corps, notamment lorsque les aliments ne sont plus aussi savoureux qu’ils ne l’étaient au début du repas. 

4. Prenez le temps de savourer ce que vous mangez

En prenant le temps de savourer chaque bouchée, on augmente le plaisir sans pour autant augmenter la portion consommée. Au contraire, de cette façon, on mange plus lentement et donc moins avant l’arrivée de signaux de satiété, ce qui prend environ 20 minutes. De plus, savourer lentement ses aliments permet d’être plus conscient de ces signaux.
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5. Ne négligez pas les glucides et les lipides

Les glucides jouent un rôle extrêmement important, celui d’être l’unique source d’énergie pour les globules rouges, le système nerveux et donc le cerveau. On les entrepose à deux endroits, soit le foie, où ils assurent le maintien du taux de sucre dans le sang, et dans les muscles, où l’énergie est utilisée loca­lement. Ils ont une valeur organoleptique (capable d’affecter un récepteur sensoriel) et contribuent ainsi grandement au plaisir que nous avons à manger. Ils ont aussi d’autres rôles importants et sont donc essentiels à notre corps. Ils protègent la masse musculaire, font partie de certaines protéines fonctionnelles (enzymes, hormones, anticorps, cartilage, os, peau, etc.) et ils régulent la fonction intestinale. Finalement, ils servent à la structure des triglycérides, qui servent à emmagasiner l’énergie dans le corps. Cependant, s’il y en a trop, alors cela se transforme en gras. Notons qu’il est très important de choisir les bons gras, c’est-à-dire les gras insaturés et les acides gras oméga-3, et éviter les gras trans et saturés.

6. Assurez-vous d’avoir un apport de protéines adéquat

Les protéines contribuent à la formation de la peau, du sang, des cheveux, des ongles, des muscles, du cartilage et des os. Elles sont un composé essentiel pour la formation des anticorps, des hormones et des enzymes. De plus, elles permettent que les organes et les cellules soient nourris adéquatement. Il faut consommer une quantité suffisante de protéines, mais inutile d’en consommer davantage : les protéines excédentaires ne sont pas gardées en réserve, mais évacuées dans l’urine.
Un adulte doit consommer quotidiennement 0,8 g de protéines par kilogramme de poids; un adolescent 0,85 g par kilogramme de poids; un enfant entre 4 et 13 ans 0,95 g par kilogramme de poids; et un athlète 1,2 à 1,8 g par kilogramme de poids. Un adulte pesant 70 kg, par exemple doit donc consommer 56 g de protéines par jour. Ce qui représente, selon le tableau ci-dessous, environ 210 g de viande, poisson ou volaille par jour ou bien 350 g de tofu ou bien presque 10 œufs par jour (ce n’est pas un conseil que nous vous donnons). Les protéines devraient provenir de différents sources, étant aussi présentes dans les légumineuses, les produits laitiers, les noix, entre autres.

7. Buvez suffisamment d’eau

L’eau est la composante la plus importante de l’organisme et constitue près de 60 % de la masse corporelle d’un adulte. Elle est le solvant de toutes les réactions organiques, incluant nutriments, hormones, etc. Elle permet la constitution de la lymphe, du sang, du liquide intestinal et de l’urine. Elle maintient la température corporelle. Elle est un lubrifiant pour les articulations, l’espace cérébrospinal et le liquide amniotique, et permet aussi d’éliminer les déchets.
Il n’y a pas d’estimation de la quantité moyenne d’eau que nous devrions prendre par jour puisque selon notre activité physique et la température ambian­te, la quantité d’eau nécessaire pour être bien hydraté sera différente. De plus, l’eau est aussi présente dans les aliments et les autres breuvages que nous consommons dans la journée. Enfin, il est important de ne pas attendre de ressentir la soif avant de s’hydrater puisqu’il s’agit d’un signe que vous êtes déjà déshydraté, ce qui n’est pas souhaitable.

8. Permettez-vous des écarts

Bien manger est important et doit être une habitude de vie. Par contre, en tentant de tout contrôler, il est facile de perdre la notion de plaisir, essentielle à une alimentation satisfaisante et saine. En outre, de nombreuses études démon­trent que les gens ayant l’habitude de suivre des régimes stricts ont plus tendance à faire du « binge eating », c’est-à-dire manger bien au-delà de leur faim, par exemple lorsqu’ils mangent un aliment « interdit » de ces régimes.

9. Évitez les aliments trop sucrés ou trop salés

Il est bien démontré qu’une alimentation trop riche en sel augmente la pression artérielle. Essayez de rehausser la saveur de vos aliments avec des épices qui ont, elles, des effets bénéfiques sur la santé. La consommation d’aliments riches en sucre ajouté augmente le risque de nombreuses maladies en plus d’augmenter le risque d’obésité. Les aliments transformés que nous proposent l’industrie alimentaire et celle de la restauration rapide contiennent une forte quantité de sucre et de sel : cela permet de masquer le mauvais goût de ces aliments tout en évitant d’utiliser d’autres aliments plus coûteux comme les herbes ou les épices.

10. Limitez votre consommation d’alcool

Une consommation élevée d’alcool augmente significativement le risque de cancer, de problème cardiaque et d’accident vasculaire cérébral. Il est donc impor­tant de modérer sa consommation, par exemple en se limitant à environs un ou deux verres par jour, tout en gardant des jours sans alcool dans la semaine. De plus, une consommation modérée d’alcool peut avoir des effets bénéfiques sur la santé, notamment la santé du cœur. Par ailleurs, si vous ne buvez pas, nul besoin de commencer à le faire : l’activité physique et une saine alimentation ont les mêmes effets bénéfiques, et ce, sans les différents risques liés à une consommation trop élevée d’alcool ! Ω
_______________________________

(1) Nous nous sommes aussi inspirées des notes de cours de Marie-Josée Leblanc, Ph. D., dans le cadre du cours NUT-1970, Activité physique, nutrition et santé.

Une visite au supermarché
Normand Baillargeon
S’il est instructif de penser à un supermarché comme à une machine à inciter à consommer, c’est que cela l’est en effet. Il est utile de le savoir, ne serait-ce que pour résister aux pièges qu’on nous tend. Voici quelques-uns des rouages de la machine présentés par une visite imaginaire à votre supermarché préféré. Votre guide s’appelle Laura : c’est une jeune sceptique.
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Vous sortez de votre voiture et pénétrez dans le centre d’achats. Devant vous se trouve une fontaine, autour de laquelle on a installé des bancs. Il y a là des fleurs, de vraies fleurs et même un arbre, tout aussi véritable que les fleurs. Le contraste avec le stationnement que vous venez de quitter est saisissant. Autant le stationnement était inhospitalier, bruyant, sans végétation aucune, autant cette fontaine est accueillante, incite au calme et invite à s’y arrêter. Longuement.
C’est bien évidemment le but recherché.
— En entrant dans ce centre d’achats, vous dit Laura, nous venons de péné­trer dans une machine à inciter à acheter. Cette machine est efficace, testée et éprouvée. En passant, notez aussi ce que vous entendez.

Les cinq sens sollicités

Vous prêtez l’oreille. À la cacophonie extérieure a fait place une douce musi­que, apaisante qui complète merveilleusement la fontaine et incite elle aussi à vouloir s’attarder ici.
Vous reprenez votre route et vous vous dirigez vers le supermarché, situé tout près. Vous prenez un chariot et Laura vous fait remarquer combien il est grand. Les recherches, explique-t-elle, montrent que l’on tendra à acheter plus si le chariot est plus grand.
En entrant dans le supermarché, vous entendez là aussi une douce musi­que. Mais Laura vous demande, cette fois, ce que vous sentez : car c’est aussi votre odorat qui sera sollicité. Dès l’entrée du supermarché, on se trouve devant la section des plats cuisinés, et ils dégagent une fort agréable odeur, en particulier ces poulets grillés.
— Cette bonne odeur que le chaland sent dès qu’il arrive a un rôle à jouer dans la machine, explique Laura. Qu’il achète ou non quelque chose dans cette section, elle contribue à sa mise en condition en le mettant en appétit.
Laura prend une pause, puis désigne un vaste espace du doigt.
— Vous noterez aussi, dit-elle, ce qu’on trouve presque immanquablement dès l’entrée d’un supermarché : les fruits et les légumes. Il y a à cela plusieurs raisons. Vous les devinez ?
— C’est joli !
— En effet, dit Laura. Mais il y a plus. Tous ces fruits et tous ces légumes savamment disposés et offerts, tous sans imperfections ou presque (ils ont notamment été sélectionnés pour cette raison), tout cela que vous pouvez toucher et choisir vous ferait oublier que vous êtes dans un magasin à grande surface vendant surtout des produits industriels. Par eux, vous voilà presque dans un marché d’autrefois, à choisir vos aliments. Et puis tout le monde sait qu’il est important de manger beaucoup de fruits et beaucoup de légumes, nous allons donc régler cette formalité dès le départ, après quoi on passera aux choses plus sérieuses – pour le supermarché du moins. Vous pourrez ainsi, sans mauvaise conscience, vous gâter; et le commerce vous a justement préparé pour cela quelques bons tours et quelques bonnes surprises.
Vous poursuivez votre route au pays de la manipulation du chaland. Ici se trouvent les viandes, bien emballées, sans sang apparent ni rien qui rappelle (trop) qu’il s’agit de muscles d’animaux morts, se plaît à noter Laura, qui est végétarienne. Puis, vous respirez de nouvelles odeurs agréables : c’est la boulangerie.
Vous abordez ensuite les allées, vastes, nombreuses; elles composent la plus grande part de la surface du supermarché. Par contre, avec votre grand chariot, il est très difficile de faire demi-tour, de sorte que vous devez parcourir entièrement chacune de celle où vous vous êtes engagés – ce qui augmente les chances que vous achetiez quelque chose.
Laura semble savoir ce qu’elle veut acquérir et elle s’engage résolument dans une allée, où elle se dirige à un endroit précis, qu’elle fixe un moment, l’air dépité.
— Les riz étaient juste ici il y a peu de temps encore. Mais ils ont de nouveau changé le planogramme !
— Le quoi ?
— Le planogramme. C’est le plan qui précise la disposition des produits dans le supermarché. Mais on le change assez souvent. Pour une raison fort simple : cela permet de briser les habitudes des clients et de les amener à découvrir, et peut-être acheter, de nouveaux produits. La disposition des produits offerts est une chose à laquelle on accorde une grande importance dans un supermarché. Vous remarquerez par exemple que les gros vendeurs et les bonnes sources de profit sont placés à hauteur des yeux. A contrario, les moins bons vendeurs ou les produits qui génèrent de moins bons profits sont situés plus bas sur les étagères. Regardez par exemple ces farines : les gros formats sont tout en bas et il faudra vous pencher pour en prendre un contenant. Vous noterez aussi que les produits susceptibles d’intéresser les enfants sont commodément placés à la hauteur de leur vue.
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Biais cognitifs à l’épicerie

Laura apprend d’un employé où se trouvent désormais les riz et vous vous dirigez vers cet endroit.
— Vous avez certainement remarqué que les prix se terminent presque toujours par ,99. Vous devinez pourquoi ?
— J’ai pensé que ce pouvait être pour rendre plus difficile de tenir le compte de nos achats et c’est pourquoi j’arrondis toujours à l’unité.
— C’est une partie de l’explication. Mais il y a autre chose, un biais cognitif appelé biais du chiffre de gauche. Il s’agit d’une heuristique d’évaluation qui nous fait, pour un nombre donné, accorder plus d’importance qu’on devrait au chiffre de gauche, tandis que les autres tendent à être moins pris en compte. C’est lui qui fait que 7,99 $ est mal évalué par rapport à 8,00 $. On a ainsi montré que les voitures usagées dont l’odomètre indique entre 79 900 et 79 999 km se vendent de manière disproportionnée plus cher que celles dont l’odomètre compte entre 80 000 et 80 100 km, mais aussi pas beaucoup moins cher que celles dont l’odomètre indique entre 79 800 et 79 899 km.
— C’est tout un art l’affichage de prix !
— Vous ne devinez pas à quel point. On a aussi mis en évidence un biais cognitif appelé ancrage. Soit un nombre n’ayant aucun rapport avec une évaluation à faire : eh bien, on va néanmoins voir cette évaluation se rapprocher de ce nombre, comme s’il était une ancre l’attirant vers lui.
— Il me faudrait un exemple, là…
— On demande à des étudiants de prendre en note les deux derniers chiffres de leur numéro d’assurance sociale. Ensuite, on les fait enchérir sur une bouteille de vin. Les prix misés sont plus bas ou plus haut selon qu’étaient petits ou grands les nombres de leur numéro d’assurance sociale !
— Mais c’est extraordinaire. Et ouvre tant de possibilités pour les vendeurs !
— En effet. Et les psychologues qui ont fait ces travaux, Daniel Kahneman et Amos Tversky, ont d’ailleurs gagné le « prix Nobel d’économie ». Tout cela, il faut le dire, remet sérieusement en question l’idée d’un être humain parfaitement raisonnable et capable de faire des choix rationnels, que suppose d’ailleurs la théorie économique.
Vous demandez à Laura un autre exemple de ces biais cognitifs. Elle expli­que :
— Si le consommateur doit choisir entre A et B, il préférera B. Mais étrangement, on peut lui faire préférer A simplement en lui offrant aussi, en plus de A et B, une version moins intéressante de A dont personne ne voudrait, mais qui rend A préférable, même à B !
Laura sort un stylo et un carnet qui ne la quittent jamais. Elle écrit quelque chose et vous le tend. Vous lisez :
Abonnement
A. En ligne, un an : 59 $. • B. En ligne et copie papier, un an : 125 $
Laura vous explique :
— Placés devant ce choix, 68 % des gens choisissent l’option A; les autres, l’option 2.
Elle reprend son carnet, change de page, écrit autre chose et vous le tend. Cette fois, vous lisez :
Abonnement
A. En ligne, un an : 59 $. • B. Copie papier : 125 $. • C. En ligne et copie papier, un an : 125 $
— Dans l’offre ainsi présentée dans la revue The Economist, seulement 16 % des gens ont choisi l’option A et 84 % l’option C.
Vous poursuivez votre marche, cette fois vers les lentilles et les légumineuses. Laura s’empare d’une boîte et examine la partie de l’étiquette où se trouvent les informations nutritionnelles. 
— Ce petit rectangle blanc sur lequel sont inscrites en noir des informations, il se retrouve normalement sur chacun des produits vendus dans ce supermarché. C’est l’une des choses les plus importantes qui s’y trouvent. Mais on pourrait faire mieux et surtout il faudrait apprendre aux gens à les lire, ces étiquettes.
Laura poursuit.
— Il faut savoir, pour commencer, que ce sont les entreprises elles-mêmes qui indiquent les chiffres qu’on lit sur ces étiquettes, depuis la date de péremp­tion, qu’elles ont intérêt à rapprocher, jusqu’au reste. Récemment, le Laboratoire d’analyse SM, de Sherbrooke, accrédité par le Conseil cana­dien des normes, a évalué les teneurs en calories, lipides et sodium de cinq produits achetés dans un supermarché. Les disparités entre ce que l’étiquette annonçait et ce que le laboratoire estimait étaient importantes, parfois même spectaculairement importantes (1) et sont un indice que le système, ou du moins une partie du système, est défectueux. Un cas extrême : ce pain pita sensé contenir tant de calories, de lipides et de sodium en contenait en fait respectivement 21 %, 138 % et 67 % de plus !
— Et que faudrait-il regarder sur une étiquette?, demandez-vous.
— En ayant en tête qu’il peut s’agir de chiffres imprécis et inexacts, je regar­de d’abord l’unité de mesure, qui est la portion ou une certaine quantité (la moitié du contenant, deux cuillérées, une tasse, etc.). Il ne faut pas l’oublier quand on évaluera ce qu’on va consommer. (Parfois, les quantités indi­quées rendent difficile le calcul, comme 251 mg) Je regarde ensuite les calories, les lipides, le cholestérol et le sodium, en visant 5 % de la dose quotidienne recommandée. Les aliments préparés sont souvent terribles sur ces plans et une seule portion vous ferait dépasser votre dose pour la journée. Je regarde ensuite les fibres, le calcium, le fer, les vitamines, en visant cette fois plus haut, autour de 20 % de la dose quotidienne recommandée. Je me méfie des appellations « sans cholestérol » : on vend parfois de cette façon un produit alors qu’il est normal qu’il n’en contienne pas ou quand il contient des gras trans, qui sont pires !
Vous voilà arrivés à la caisse. Vous avez retenu les leçons et ne vous étonnez pas de ces dernières tentations qu’on trouve à celle-ci.  Ω
___________________

(1) Marie Allard, « Des étiquettes peu fiables », La Presse, 7 avril 2015.

Une lecture : Martin Lindstrom, Brandwashed : Tricks Companies Use to Manipulate Our Minds and Persuade Us to Buy, Crown Business, 2011.

Se nourrir au Soylent ?­
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Quel avenir pour la nourriture ? La technologie nous promet – et nous propose déjà – des aliments génétiquement modifiés. Une toute récente et révolutionnaire technologie de génie génétique appelée CRISPR-cas 9 va très certai­nement encore accen­tuer ce mouvement, avec tout ce qu’on imagine de brevets déposés et contestés, de luttes économiques et politiques, et aussi de craintes, fondées ou non, devant des aliments ou des animaux « Frankenstein ». En attendant, voici une bien curieuse proposition qui nous vient des États-Unis : se nourrir au Soylent.
Une rumeur persistante, mais fausse, voudrait que ce mot ait été choisi en référence à ce que mangeaient les gens dans un film de science-fiction de 1973, Soylent Green. Dans la dystopie qu’il décrit, nos descendants, qui vivent sur une planète devenue à peu près infer­tile, se nourrissent de ce Soleil vert (selon le nom français du film), un aliment vendu par la multinationale Soylent et dont on appren­dra qu’il est fabriqué à partir… d’humains qui servent de bétail.
Le Soylent actuellement en vente tire plutôt son nom du roman de science-fiction Make Room! Make Room! (1966); il s’agit d’un mot-valise combinant soya et lentils (lentilles).
Lancé en 2013 par Rob Rhinehart, le Soylent se présente soit sous la forme d’un liquide, soit comme une poudre à dissoudre dans de l’eau. Il promet de fournir, en quatre verres avalés par jour, tous les éléments nutritifs dont un adulte moyen a besoin quotidiennement, tout en vous garantissant un régime équilibre, sans excès d’aucun genre.
Le produit est désormais disponible au Canada. Il vous en coûtera environ 12 $ par jour pour combler de cette manière tous (?) vos besoins nutri­tionnels… à défaut de satisfaire votre palais.
Je n’ai pas goûté à la chose. Je peux seulement rapporter que les avis diffèrent énormément sur le sujet : certains trouvent le Soylent exquis, d’autres le trouvent exécrable.
Si vous tenez à vous faire votre propre idée, voici le site de ce qui est désormais, après avoir été lancé par financement participatif, une immen­se entreprise : www.soylent.com.

­Normand Baillargeon

Propriétarisation de l’alimentation
Le monde de l’alimentation risque-t-il la propriétarisation ? La propriétarisation est le processus qui permet de donner des propriétaires à des idées ou des choses qui devraient être des biens communs pouvant être librement utilisés et partagés. Le réflexe naturel est de considérer les connaissances liées à l’alimentation comme aussi importantes pour notre survie que l’eau et l’air, et donc aussi comme un bien commun.
Les brevets sur le vivant sont un moyen bien connu pour propriétariser certains aliments de base. L’utilisation de brevets dans le domaine alimentaire est cepen­dant plus diversifiée. La cuisine utilisant, pour transformer les aliments, des procédés chimiques et mécaniques brevetables, la moindre amélioration de ces procédés est souvent brevetée pour tenter d’en tirer des profits importants liés à l’exclusivité d’utilisation et à l’usage de menaces légales. Par exemple, le Montréalais Marcellus Gilmore Edson obtint un brevet en 1884 pour son procédé de fabrication du beurre d’arachide, et ce, même si cet aliment était déjà connu chez les Incas et les Aztèques. Cet aliment si courant en Amérique du Nord a depuis été l’objet de plus de 50 000 brevets ! En plus des améliorations mécaniques ou chimiques de la production du beurre d’arachide, on a breveté des « recettes » comme cette variante du traditionnel sandwich beurre d’arachide et confiture qu’ont produite deux Américains en 1999.
L’arsenal légal utilisé pour propriétariser la nourriture n’est pas limité aux brevets. Même si une simple liste d’ingrédients et d’instructions ne peut être l’objet du droit d’auteur, il est quand même possible de l’appliquer à un texte plus complet expliquant une recette ou une photo du plat qui en résulte. On utilise aussi les marques de commerce pour empêcher des concurrents d’utiliser des noms de plats, ou bien le secret industriel pour que certaines recettes restent… secrètes.
La force des mesures légales pouvant être utilisées pour s’approprier différentes facettes de notre alimentation peut être décuplée par l’effet des grands traités commerciaux conçus pour imposer au monde l’intérêt des multinationales, sans réellement tenir compte de leurs effets limitant la diversité alimentaire ou le partage de la culture culinaire. La propriétarisation de l’alimentation se met en place graduellement, à travers les poursuites abusives contre des concurrents potentiels ou de simples internautes désirant partager leurs découvertes gastronomiques.
Comment lutter contre cette propriétarisation ? Choisir ses aliments en fonction de différents critères éthiques (manger local, bio, etc.) permet une certaine réappropriation. Une piste originale s’inspire de l’informatique libre : il existe des projets d’outils en ligne pour publier des « recettes libres » que personne ne peut s’approprier légalement, dans un esprit similaire aux projets lancés par les programmeurs·euses pour faciliter le partage et le travail collaboratif.

Yannick Delbecque
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Produire la santé ensemble

L’alimentation comme levier de revitalisation
Myriam Landry, Agente de mobilisation communautaire pour PSE
Les idées d’autosuffisance et d’autonomie alimentaires semblent de plus en plus populaires. Il suffit de nommer l’émission Fermier urbain, animée par Ricardo Larrivée sur les ondes d’ICI Explora, pour démontrer que ces idées sortent du cercle de milieux alternatifs. Pourtant, les pratiques d’autosuffisances alimentaires ne datent pas d’hier.
[image: ]
En Gaspésie, on retrouvait de nombreuses fermes familiales autosuffisantes avant les années 1970. Elles étaient un mode de vie. En parcourant la pénin­sule gaspésienne, on constate que la région témoi­gne de son passé agricole : terres arables en friche, granges et silos à l’abandon. On retrou­vait même, jusqu’en 1961, l’École d’agriculture de Val-d’Espoir. L’anecdote ici n’est pas banale, car c’est dans ce même village que prendra racine, 46 ans plus tard, le laboratoire rural « Produire la santé ensemble » (1).
Né d’une rencontre d’intervenantes des milieux de la santé et agricole et d’un important travail de consultation populaire, Produire la santé ensemble (PSE) s’est donné comme mission d’améliorer la santé globale des gens de la municipalité régionale de comté (MRC) du Rocher-Percé grâce à une alimentation saine, locale et accessible. Au moment de la création de PSE en 2007, la MRC affichait un des taux de dévitalisation les plus élevés au Québec – dévitalisation sociale, culturelle et matérielle. Le soutien de la Politique nationale de la ruralité aura permis au laboratoire un rare travail d’innovations, d’expérimentations et de réali­sations de 2007 à 2014. Au cours de ces sept années, nous avons mis sur pied plusieurs jardins communautaires et des ateliers de cuisine intergénérationnels; construit un four à pain dans le village de Val-d’Espoir et son moulin à farine; monté un groupe d’achats; documenté notre expérience et produit plusieurs outils pour démarrer des projets d’autonomie alimentaire. Ce laboratoire aura aussi permis de revitaliser le tissu social de la MRC et de mettre en valeur son patrimoine agricole.

Une panoplie d’actions et de projets

Le visage de la MRC du Rocher-Percé a changé depuis 2007, mais sa population reste encore aux prises avec des problèmes de faibles revenus et de chômage, d’accès coûteux et plus rare à des aliments sains et à un important manque de ressources en dépannage alimen­taire; à Chandler par exemple, les familles n’ont droit qu’à deux dépannages alimentaires par année. C’est pourquoi nous outillons et accompagnons la population dans le démarrage de jardins communautaires, d’ateliers de cuisine santé et économique pour tous les groupes d’âge. La réappropriation des pratiques et savoir-faire culinaires et horticoles pourra assurer aux individus une plus grande résilience face à une inflation importante du panier d’épicerie ou à une diminution de leurs revenus.
Entre temps, nous consolidons de nouveaux projets tels que la mise sur pied d’une épicerie-café à Val-d’Espoir, des potagers éducatifs et ateliers culinaires dans les écoles et les CPE, un camp de jour fermier, des jardins thérapeutiques auprès des personnes ayant des problèmes de santé mentale ou de déficience intellectuelle, la création d’un réseau d’alimentation commu­nautaire et plus encore. Cette consolidation nous permet de mieux répondre aux besoins de la MRC en matière de sécurité et d’autonomie alimentaires, tout en ajustant nos pratiques dans les réalités locales changeantes.
La collaboration et la mise en commun des ressources avec les organismes et les institutions de la MRC sont essentielles. Ce partenariat avec les différentes organisations commu­nautaires sur le territoire nous permet de rejoindre les populations vulnérables en développant des projets directement aux points de services (centre d’action bénévole, centre d’aides et de ressources, écoles et CPE) et en organisant des ateliers au sein de nos installations. En tissant de précieux liens avec les acteurs et intervenants, nous créons un espace de rencontres et de mobilisation autour des savoirs et savoir-faire culinaires et maraîchers.
Malgré l’aménagement de potagers dans les écoles, de jardins communautaires dans plusieurs villages de la MRC ou l’abondance des récoltes du potager et de la serre à Val-d’Espoir, le mythe qu’on ne peut pas faire pousser grand-chose en Gaspésie persiste encore dans la population et dans la bouche de nos élu·e·s. Il est malheureux de constater que cette idée puisse nuire au développement de projets comme les nôtres, car l’appui de nos élu·e·s municipaux et régionaux participe à la mobilisation, au maintien et au rayonnement d’initiatives d’autonomie alimentaire. Et avouons-le, leur implication contribue à la santé financière de notre organisme.
La mission que nous nous sommes donnée est une œuvre à long terme. Les actions entreprises s’enracinent sur notre territoire et fleurissent avec succès. Nous poursuivons notre travail de consolidation et d’accompagnement et espé­rons faire germer la graine du changement pour la santé et la revitalisation de notre région. Ω
__________________

(1) Pour aller plus loin, consulter le site web de Produire la santé ensemble <http://pseobnl.com/> et le bilan complet du laboratoire rural de 2008 à 2014 : <http: //goo.gl/y8n7hN>.

Alimentation et libre-échange
 Un modèle insoutenable
Dominique Bernier, Claude Vaillancourt
Avoir une bonne alimentation n’est pas si compliqué. Il s’agit entre autres d’acheter des produits frais, de qualité, conçus à proximité par de petits producteurs. Il faut éviter les OGM et les pesticides, et cela, en favorisant les produits de l’agriculture biologique. Il est nécessaire de résister à l’agro-industrie, à ses mets fades, gras, sucrés, remplis d’additifs alimentaires. Pourtant, ces choix élémentaires pourraient devenir encore plus difficiles qu’ils ne le sont déjà, à cause des accords de libre-échange.
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Et on en signe beaucoup, de ces accords. Le Canada vient d’en conclure un avec l’Union européenne (l’AÉCG) et un autre avec 11 pays de la zone du Pacifique (le Partenariat transpacifique, ou PTP). Les deux plus grandes puissances commerciales, l’Union européenne et les États-Unis, négocient quant à elles un Partenariat transatlantique. Ces accords ont une portée de plus en plus grande et semblent toujours plus ambitieux. Et l’agriculture est directement touchée par ceux-ci.
Ces ententes imposent une vision ultralibérale de l’agriculture, qui a pourtant heurté de plein fouet l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Dans les négociations du cycle de Doha, commencées en 2001, au lendemain du 11-Septembre, les États-Unis et l’Union européenne deman­daient aux pays du Sud d’éliminer leurs barrières tarifaires pour les produits agricoles. Ils auraient alors pu exporter en grande quantité leurs denrées largement subventionnées, ce qui aurait détruit une agriculture paysanne incapable de survivre dans un contexte de concurrence aussi déloya­le. Les pays du Sud se sont donc retirés des négociations et depuis ce temps, plus rien ne bouge vraiment à l’OMC.
Malgré cet échec flagrant, les puissantes entreprises de l’agro-industrie n’ont pas renoncé à impo­ser leur domination. Elles profitent d’une importante relance du libre-échange depuis la crise de 2007-2008. Le prétexte de ne pas retomber dans le protectionnisme, qui avait paralysé l’économie lors de la crise des années 1930, devient idéal pour conclure de nouveaux accords qui, cette fois encore, incluent pleinement l’agriculture.
Il est pour le moins paradoxal que ces accords, qui prétendent libéraliser le commerce, ne remettent jamais en cause les subventions massives accor­dées à l’agro-industrie des pays du Nord – États-Unis en tête – alors que les programmes mis en place par les pays du Sud afin de soutenir la paysannerie sont agressivement condamnés. En effet, la production de masse effectuée selon le modèle mis de l’avant par les géants de l’agro-industrie ne saurait être rentable sans un apport étatique important. Si l’on tient compte de l’ampleur des charges associées à cette exploitation, de nombreux chercheurs·euses estiment que sans ces subventions, le prix de vente des denrées issues de l’agro-industrie serait largement supérieur à celui de la production à petite échelle, paysanne et biologique.

Autour de la gestion de l’offre

Les plus récents de ces accords négociés par le Canada se sont fait connaître par leurs atteintes à la gestion de l’offre, ce dont les médias ont beaucoup parlé. L’AÉCG accorde aux Européens la possibilité d’exporter plusieurs tonnes de fromage européen supplémentaires vers le Canada, un froma­ge subventionné à hauteur de 60 %, ce qui fragilisera nos producteurs·trices de fromages arti­sanaux, puisque eux ne possèdent pas cet avantage. Le PTP s’attaquera encore plus directement à la gestion de l’offre en permettant l’entrée d’une plus grande quantité d’œufs, de volailles et de produits laitiers en provenance de l’étranger.
La gestion de l’offre protège les producteurs de ces produits en déterminant de façon collective la quantité à mettre en marché et les prix de vente, tout en limitant les importations. Ce système n’est pas idéal, loin de là : le coût des quotas pour les agriculteurs·trices est prohibitif, des quotas qui ne sont d’ailleurs presque plus disponibles. Mais la gestion de l’offre a tout de même été efficace pour permettre aux producteurs·trices de se concentrer sur la production plutôt que sur la mise en marché de leurs produits. Elle leur a aussi assuré, au fil du temps, un prix de vente stable, ce qui est un atout non négligeable sachant l’ampleur des immobilisations requises par l’élevage en milieu nordique, et compte tenu du caractère essentiel de l’agriculture pour la société. Enfin, elle a permis d’empêcher l’invasion massive de produits étrangers, ce qui aurait eu des conséquences néfastes pour l’ensemble de notre production.
Ce système nécessite une intervention étatique qui empêche la libre circulation des marchandises. Il va donc à l’encontre des principes de base du libre-échange. Voilà pourquoi, malgré les promesses de le maintenir de nos gouvernements, on l’a tout de même affaibli. Afin de faire avaler la pilule, on a réduit le problème à des dommages collatéraux : les gains seraient si importants dans d’autres secteurs qu’ils valent bien quelques sacrifices, dont la gestion de l’offre. Les conservateurs alors au pouvoir avaient promis de compenser cette perte par d’hypothétiques subventions dont personne n’a la moindre idée du montant jusqu’à maintenant.
Ce que l’on observe surtout derrière cette affaire, c’est que le gouvernement du Canada a fait le choix politique d’un type d’agriculture à privilégier : l’agro-industrie, qui produit en gigantesque quantité des denrées destinées à l’exportation et qui demeu­re reliée aux intérêts de grandes entreprises transnationales. Ce choix s’est imposé à cause de la pression constante de pays dont la production agricole est beaucoup plus grande que la nôtre, comme les États-Unis et la Nouvelle-Zélande. Il n’est pas sans lien avec la présence, aux tables de négociations des différents accords de libre-échange, de représentants des géants de l’agro-industrie, comme Monsanto, Syngenta, Bayer et les autres. Ceux-ci ont, bien sûr, un intérêt économique certain à voir leurs avantages concurrentiels verrouillés par des traités contraignants, qui hypothèquent pour des générations à venir la capacité des États de faire des choix différents.
En sacrifiant les petits producteurs et productrices de fromage au Québec, une production de niche artisanale créatrice d’emplois mais ne générant pas des revenus colossaux, notre gouvernement avantage en échange les mégaporcheries et les gros producteurs de bœuf de l’Ouest. Et cela même si cet élevage soulève de nombreux problèmes : il est dommageable pour l’environnement, étant intrinsèquement lié aux monocultures de céréa­les et d’oléagineux – le plus souvent OGM – nécessaires pour l’alimentation du bétail et l’épandage des déjections animales produites. Celles-ci réduisent de façon considérable la biodiversité, dégra­dent les sols et nécessitent l’utilisation massive de pesticides et d’engrais de synthèse qui polluent les cours d’eau. De plus, l’élevage intensif utilise de façon systématique une grande quantité d’antibiotiques et d’hormones de croissance, véritables bombes à retardement en matière de santé publique. Ce modèle agricole crée proportionnellement peu d’emplois. Seuls en profitent les quelques actionnaires qui contrôlent ces mégafermes, mais qui n’y ont pour la plupart jamais mis les pieds. En créant une division parmi les producteurs·trices agricoles entre les gagnants et les perdants, le gouvernement parvient aussi à neutraliser la résistance. Les consommateurs et consommatrices ne sont quant à eux jamais consultés.

Jouer avec le feu

Le type d’agriculture favorisé par le libre-échange a des conséquences particulièrement néfas­tes alors qu’il est impératif de lutter contre les changements climatiques. L’agro-industrie a un appétit gigantesque de pétrole, que l’on retrouve dans les engrais, et que brûle l’imposante machinerie nécessaire à une production aussi considérable. Les produits doivent être transportés sur des milliers de kilomètres, ce qui nécessite une consommation toujours plus grande d’essence, alors qu’il serait impératif de favoriser les circuits courts.
Appliquer le principe de la libéralisation du marché dans le secteur de l’agriculture peut s’avérer très dangereux. La production locale d’aliments est néces­saire pour la survie des populations et, sans viser l’autarcie, il devient dangereux de trop compter sur les produits étrangers pour assurer le ravitaillement. Dans une optique de transition énergétique, une analogie est parfois utilisée pour décrire la situa­tion idéale : si l’alimentation était un gâteau, il faudrait produire la pâte sur place et n’importer que le glaçage. Actuellement, on fait l’inverse. Tant que le contexte géopolitique mondial est favorable, on peut ne pas y voir de problème. Or, en situation de guerre, d’embargo ou de crise économique, la souveraineté alimentaire – la capacité pour un peuple de produire ses aliments de base, sa « pâte à gâteau »  – devient une question de vie ou de mort.
Ce danger est particulièrement grand en ce qui concerne le Québec. Avec notre climat nordique, nos fermes ne peuvent tout simplement pas rivaliser avec celles plus au sud qui profitent de températures plus clémentes. Étant incapables de soutenir la concurrence, les fermes petites ou moyennes disparaîtront, ce qui dévastera nos régions. Nos populations seront encore moins à l’abri des fluctuations des prix et dépendront principalement de très gros producteurs. En cas de séche­resse, de problèmes sanitaires tel celui de la vache folle ou de toute autre baisse de la production, nous pourrions être victimes de disette et inca­pables de relancer une production locale dont nous aurons perdu les ressources et l’expertise.
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Nourrir le monde… ou les poches des multinationales ?

L’argument principal qui soutient la libéralisation de l’agriculture est le même qui était avancé à l’époque de la révolution verte (1) : il faudrait augmenter la productivité agricole pour répondre à la demande exponentielle en aliments liée à l’augmentation de la population mondiale. Si c’était bien là l’objectif premier, nous aurions dû voir la faim dans le monde disparaître depuis que ce modèle a été initié il y a quelque 75 ans. Or, les faits parlent d’eux-mêmes : bon an, mal an, environ 925 millions de personnes souffrent de la faim de par le monde. De ce nombre, 80 % sont des ruraux (paysans pauvres, paysans sans terre, pasteurs nomades, habitants des forêts, etc.) et 20 % sont des urbains pauvres, qui sont très souvent d’anciens ruraux. Si le modèle agro-industriel produit effectivement des rendements supérieurs à l’agriculture paysanne, il est cependant l’un des principaux facteurs de l’augmentation de la faim dans le monde. En effet, ce modèle concentre la propriété agricole dans les mains de quelques privilégiés et facilite l’accaparement des terres. Les sols agricoles des pays du Sud sont de plus en plus dédiés aux cultures d’exportation, aux cultures destinées aux animaux d’élevage et aux agrocarburants plutôt qu’aux cultures vivrières des populations locales.
Ce modèle va aussi de pair avec une tentative agressive d’accaparement de la chaîne agroalimentaire dans son ensemble, notamment par le biais de la propriété intellectuelle sur le vivant. Renforcés par les différents traités de libre-échange, les brevets sur les semences viennent empêcher les producteurs agricoles d’échanger leurs semences ou de conserver une partie de leur récolte en guise de semis pour l’année suivante. Le recours aux variétés traditionnelles libres de droits devient aussi de plus en plus difficile, ces semences du patrimoine étant soumises à une régle­mentation prohibitive dans un nombre croissant de pays. Sous prétexte de protéger les agriculteurs·trices en leur assurant des rendements homogènes, ces règles viennent favoriser les grands semenciers et privent les agricul-teurs·trices de leurs droits ancestraux.

Tant à l’OMC que par le biais des accords dits de « libre-échange », les règles du jeu sont conçues pour donner préséance aux profits des multinationales de l’agro-industrie, au détriment de la souveraineté alimentaire des peuples. Se battre contre le PTP devient particulièrement important pour éviter un modèle de développement qui peut déclencher de véritables catastrophes. Il nous est encore possible, par nos choix de consommation, malgré d’indéniables difficultés, d’éviter d’encourager ce modèle globalisé qui nous prive, petit à petit, de la capacité d’assurer notre subsistance sur une base nationale, régionale ou locale. A-t-on vraiment envie de confier quelque chose d’aussi vital que notre alimentation à la main invisible du marché ? Ω
______________________

 (1) La mal nommée révolution « verte » est une politique agricole implantée dans de nombreux pays dans les années 1960 et 1970. Elle vise l’exploitation intensive de céréales à haut rendement nécessitant l’utilisation d’intrants agricoles tels les engrais et les pesticides.

Gaspillage alimentaire
Un modèle agroalimentaire à revoir
Marie-Josée Massicotte
Depuis quelques années, l’alimentation est redevenue une préoccupation importante pour la majorité des foyers canadiens, en particulier depuis la crise alimentaire mondiale de 2007-2008. Avec la croissance rapide des prix des aliments de base, les gens sont en effet plus sensibles au gaspillage et cherchent des moyens concrets de contrer ce fléau.
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L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture estime que le tiers de la nourriture destinée à la consommation humaine dans le monde est perdu ou gaspillé, ce qui représente plus de 160 kg par an et par habitant ou encore 1,3 milliard de tonnes d’aliments ! (1)
Ainsi, lorsque les analystes affirment qu’on a présentement la capacité de nourrir adéquatement l’ensemble de la population mondiale, et même les 9 milliards d’habitants prévus pour 2050, c’est à condition de procéder à des réformes majeures au sein du système agroalimentaire, entre autres en ce qui a trait à l’accès régulier et à la distribution de nourriture ainsi qu’en réduisant substantiellement le gaspillage alimentaire.
Selon Moisson Montréal, au Canada, ce sont les consommateurs qui gaspillent le plus, en étant responsables de 51 % des pertes, suivis du secteur de la transformation et de l’emballage avec 18 % et des commerçants avec 11 %. Par comparaison, en Europe, les particuliers étaient responsables de « seulement » 42 % du gaspillage en 2010. Sans surprise, dans les pays en développement, c’est surtout au cours de la production, du transport et de l’entreposage que les pertes les plus impor­tantes sont enregistrées, en raison du manque d’infrastructures adéquates.

Le coût environnemental du gaspillage

Dans un contexte de crises multiples, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a souligné que l’industrie agroalimentaire est responsable de près de 24 % de la production de gaz à effet de serre (GES). Ainsi, toute production agroalimentaire gaspillée contribue à cette multiplication des GES dont on ne fait que commencer à mesurer les effets écologiques et socioéconomiques. Cela est notable dans le cas des monocultures intensives, qui sont souvent destinées à l’exportation. Elles dépendent largement du pétrole pour le transport, mais aussi pour leur culture : irrigation, machinerie et comme composant d’intrants agrochimiques tels les engrais. Or, ce modèle aujour­d’hui dominant, particulièrement dans les pays fortement industrialisés, est le résultat de politiques de développement, de consommation et de libéralisation du commerce agroalimentaire que plusieurs citoyen·ne·s, mouvements écologistes, petits et moyens producteurs·trices dénon­cent depuis des décennies. L’agro-industrie intensive favorisée au détriment de l’agriculture familiale, de la pêche artisanale ou de la cueillette – plus écologiques – mise en effet sur la productivité maximale à moindre coût afin d’augmenter sa compétitivité et ses profits à l’échelle mondiale.
Ce modèle intensif s’est toutefois traduit, sur les plans socioéconomique, environnemental et culturel, par la perte de biodiversité, la dislocation de communautés rurales ou vivant de la pêche, la migration et la disparition de nombreuses fermes familiales, au Nord comme au Sud, dont plusieurs étaient basées sur une diversité de cultures et des périodes de jachère. Pourtant, ces modèles de production diversifiée à plus petite échelle sont généralement plus respectueux des écosystèmes et plus adaptés aux besoins et priorités des communautés locales.
Pour les petits et moyens producteurs·trices, il faut également souligner à quel point la concentration du secteur agroalimentaire dans les mains de quelques grandes entreprises transnationales a créé des exigences croissantes, elles-mêmes responsables de pertes économiques et de gaspillage de nourriture tout à fait saine pour la consommation humaine. Que l’on pense aux exigences en matière de respect des standards de fraîcheur, de quantité, des délais de livraison en flux tendus, de grosseur, de couleur et de poids; tous sont des éléments qui permettent aux grandes chaînes agroalimentaires telles que Nestlé, Unilever, Kraft ou autres de rejeter une partie significative de la production agricole qui se retrouve parmi les « invendus » pourrissant dans les champs, ou au mieux, servant à engraisser le bétail et à nourrir la terre. On n’a qu’à penser aux six à sept mini concombres libanais préemballés qui doivent être bien droits tout en se pliant aux exigences du contenant de styromousse ou encore à la grosseur exigée pour les avocats mexicains destinés à l’exportation.

Des pistes de solution
­
Il y a pourtant des moyens assez simples de rédui­re les pertes de nourriture et, par le fait même, les bouleversements socioclimatiques résul­tant d’une surproduction qui appauvrit trop souvent les sols, contamine les cours d’eau et réduit les revenus des agriculteurs·trices et des travailleurs·euses agricoles. La prochaine fois que vous visiterez votre épicier, expliquez-lui l’impact du gaspillage alimentaire. Exigez que l’on cesse le préemballage, qui entraîne souvent la perte d’aliments au sein des ménages quand les portions sont inadéquates; le suremballage, qui augmente la production de plastique et autres déchets polluants; ainsi qu’une réévaluation de leurs multiples exigences commerciales qui répon­dent soi-disant à la demande des consommateurs. Comme diverses études l’ont souligné au cours des dernières années, il y a une demande pour des fruits et légumes un peu moins « parfaits », plus ou moins gros, et en vrac. Il y a également une demande accrue pour les partenariats entre petits producteurs et ménages urbains, ou pour les marchés agricoles qui vendent des produits locaux, frais et de saison.
Individuellement, ce type de changements ne remettra pas en cause la domination des géants de l’agroalimentaire. Par contre, si collectivement plusieurs groupes de citoyen·ne·s et localités dénon­cent les pratiques actuelles liées au gaspillage alimentaire ainsi qu’à la production intensive, la distribution, la transformation et la consommation, il y a des possibilités d’innovations intéressantes et nécessaires qui peuvent être mises en place. De plus en plus de producteurs et de productrices, particulièrement chez les jeunes, semble-t-il, cherchent à adapter leur mode de production et de consommation et favorisent une agriculture diversifiée, basée sur des pratiques plus écologiques et justes. Les communautés et les ménages urbains et ruraux cherchent aussi des voies alternatives afin de mieux se nourrir, modifier leur mode de vie et rédui­re à la fois leurs dépenses, leurs pertes de nourriture et leur empreinte écologique.
Même au Canada et au Québec, où tous les citoyen·ne·s et résident·e·s bénéficient d’un filet de sécurité sociale, qui se détériore certes mais qui persiste, de nombreuses femmes, de nombreux enfants et ménages à faible revenu sont victimes de la faim ou de carences nutritionnelles constantes, ou les deux à la fois. Au lieu de favoriser la charité envers les banques alimentaires, qui peinent à répondre à la demande croissante des gens dans le besoin, ou de mettre en place de nouvelles lois anti-gaspillage (comme en France) qui imposeraient aux supermarchés de donner ou de transformer les aliments invendus (avec certains avantages fiscaux, bien sûr), il est urgent de repenser tout le système agroalimentaire mondial. Pourquoi de si nombreux petits et moyens producteurs ne parviennent souvent plus à joindre les deux bouts et que des milliers de consommateurs doivent augmenter leur budget alimentaire tout en réduisant la qualité des produits qu’ils peuvent se procurer, alors même que les Wal-Mart, Monsanto et Cargill de ce monde font des profits records ?
Les politiques publiques, tant en ce qui concerne le commerce, l’agroalimentaire, les programmes sociaux que l’aide au développement international, doivent mettre en place de nouveaux mécanismes qui appuient une agriculture plus écologique et équitable, adaptée à chaque culture et écosystème, ainsi qu’un accès juste et constant à une alimentation saine et nutritive pour tous et toutes. Pour ce faire, il faudra une large mobilisation citoyenne, ici et ailleurs, afin de dénoncer les multiples effets pervers du système agroalimentaire dominant et appuyer les diverses alternatives existantes qui proposent une exploitation équilibrée des terres arables et des écosystèmes, tout en réduisant les multiples pertes, le gaspillage et les abus tout au long de la chaîne agroalimentaire. Il semble aussi essentiel de développer des voies permettant d’offrir des aliments de bonne qualité à un prix juste tant pour les producteurs que pour les consommateurs, ce qui peut entraîner une réduction des pertes de la ferme à l’assiette et mieux redistribuer la richesse, présentement concentrée dans les mains de quelques très grandes entreprises qui ont de moins en moins de liens avec les réalités quotidiennes des communautés locales où la nourriture est produite ou cueillie ! Ω
_______________________

(1) FAO,  Pertes et gaspillages alimentaires dans le monde », 2011. En ligne : <http://www.fao.org/>.
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Pendant ce temps, en France...
À la fin de l’année 2015, les député·e·s français·es ont adopté à l’unanimité un ensemble de mesures visant à contrer le gaspillage alimentaire qui a ensuite été rati­fié par le Sénat en février dernier. Les partisan·e·s de ce projet de loi tentent d’encourager la prévention du gaspillage tout au long de la chaîne alimentaire, de la ferme jusqu’au compostage de produits rendus impropres à la consommation humai­ne ou animale. On devrait toutefois prioriser d’abord les supermarchés afin d’empêcher que ceux-ci jettent des denrées encore comestibles, soit en les donnant ou en les transformant.
Par contre, cet effort certes louable a le désavantage de permettre aux grandes surfaces du secteur alimentaire d’améliorer leur image en approvisionnant, par exemple, certaines grandes banques alimentaires. Tout cela en déclarant des pertes qui leur permettent de retirer des bénéfices finan­ciers au lieu de réévaluer la source des problèmes agroalimentaires et de s’assurer que chaque citoyen·ne puisse effectivement avoir accès à une alimentation saine et adéquate selon ses besoins nutritionnels.

M.-J. M.
Le Ras-le-bol : autogestion et autonomie alimentaire à l’UQAM
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Actif depuis l’automne 2012, le Ras-le-bol est un groupe d’action alimentaire qui milite pour l’obtention d’un espace de cuisine autogéré par et pour les étudiant·e·s de l’UQAM. Inspiré de projets tels que le People’s Potatoe de l’Univesrsité Concordia et le Midnight Kitchen de l’Université McGill, le collectif prépare des repas végétaliens et les distribue gratuitement sur le campus.
L’objectif est de mettre en lumière la question de la précarité alimentaire chez les étudiant·e·s tout en proposant une solution de rechange à l’offre alimentaire médiocre et coûteuse aux environs de l’université. Si le choix de distribuer de la nourriture strictement végétalienne peut être d’ordre éthique, c’est aussi une question pratique : exclure les produits animaliers permet de nourrir beaucoup de gens à moindre coût. En effet, cette nourriture a l’avantage de se conserver facilement et d’être plus accessible pour les personnes ayant des restrictions alimentaires. Pour un collectif aux ressources limitées, il est difficile de nourrir beaucoup de gens avec des produits de qualité, tout en ayant le souci de réduire l’impact de sa consommation sur l’environnement.
Cela est certes une préoccupation pour les membres du RLB, mais il est difficile d’en faire une priorité : beaucoup d’énergie est consacrée à la survie même du projet mis en péril par la lenteur bureaucratique uqamienne (1). Or, si les étudiant·e·s parvenaient à s’approprier leur propre espace de cuisine sur le campus, il serait assurément plus facile de développer des solidarités entre les groupes qui mettent de l’avant une vision alternative de l’alimentation. Dans cette perspective, le RLB collabore déjà avec des collectifs tels que le CRAPAUD (Collectif de recherche en aménagement paysager et agriculture durable de l’UQAM), en cultivant des légumes sur le campus.
Ultimement, il serait souhaitable pour le collectif de cuisiner davantage avec des produits locaux et d’avoir accès à un espace adéquat pour transformer et entreposer la nourriture. Plus que la distribution de bouffe gratuite, le projet du RLB est d’acquérir un espace de cuisine afin de créer des lieux pour se rassembler, réfléchir collectivement, remettre en question la dimension marchande de l’alimentation, tenter de s’émanciper des multinationales et, enfin, agir concrètement en transformant nos pratiques.

Ras-le-bol
______________________

(1) Lire à ce sujet Corinne Lachance et Caroline Monast-Landriault, « Un Ras-le-bol collectif », À bâbord !, no 50, été 2013. En ligne : <www.ababord.org>. NDLR.

La cuisine est un sport de combat
Caroline Brodeur, Valérie Beauchamp
On le sait, les banques alimentaires sont plus sollicitées que jamais. Or, leur efficacité et leur pertinence ont récemment été remises en question, car elles ne suscitent aucun changement dans les politiques sociales de l’État  et peuvent facilement devenir des béquil­les pour les populations les plus démunies qui y ont recours.
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Les cuisines collectives représentent quant à elles une autre voie puisqu’elles rassemblent, dans un même espace, dépannage alimentaire et éducation populaire. Regard sur une pratique méconnue du milieu commu­nautaire.
 
L’autonomie alimentaire

Les organismes communautaires offrant des services de première ligne d’alimentation ont comme idéal de cesser d’exister. Ils se veulent avant tout des acteurs du changement social avec pour objectif la lutte à la pauvreté.
Marie-Claude Morin-Ouellet du Carrefour alimentaire Centre-Sud le souligne : pour les cuisines collectives, le but est tout d’abord d’aider les gens à atteindre l’autonomie alimentaire. Ce concept, le Regroupement des cuisines collectives l’a défini comme un « processus de prise de pouvoir permettant, à tous et à toutes, l’exercice du droit à l’alimentation », ce qui suppose « une prise en charge individuelle et collective visant l’accessibilité à une nourriture de qualité et à un meilleur contrôle du système alimentaire qui ne peut se faire sans une démarche d’éducation populaire ».
Cette prise de pouvoir individuelle place les participant·e·s au cœur de la démarche; ceux-ci collaborent à la planification des achats, mettent en commun leurs ressources financières et élaborent conjointement des recettes. On répond ainsi à l’objectif de dépannage alimentaire en concoctant des recettes santé à moindre coût en groupe, ce qui brise l’isolement et procure un sentiment d’appartenance.
Les cuisines collectives cherchent donc à sortir de la logique de gestion de la pauvreté en accompagnant les personnes à démystifier les enjeux alimentaires par des activités d’éducation populaire et d’ « empowerment » des populations exclues et dans le besoin, le volet collectif de cette autonomie alimentaire. La grande majorité des cuisines collectives adhèrent par ailleurs à la « Base d’unité politique », un document détaillant les valeurs communes qu’elles partagent telles la justice sociale, la solidarité et la dignité de la personne. Elles se veulent un espace de conscientisation et d’influence des politiques sociales.
Par des ateliers sur le coût de la vie et l’accessibilité aux aliments d’un côté, et des ateliers sur les problématiques alimentaires de l’autre, les cuisines collectives cherchent à permettre aux gens de mieux comprendre les enjeux sociopolitiques qui sont liés à l’alimentation. Les deux domaines vont de pair selon Mme Morin-Ouellet puisqu’il s’avère difficile de parler de choix santé et de saines habitudes de vie lorsque le revenu des individus ne permet pas d’y avoir accès. Dans le contexte d’une augmentation drastique du coût du panier d’épicerie et de la stagnation des salaires et des aides gouvernementales (à titre d’exemple, le prix du kilo de bœuf haché a augmenté de 232 % en 15 ans, alors que le montant de l’aide sociale s’est vu bonifié d’un maigre 32 %), il serait ridicule de penser que l’autonomie alimentaire pourrait être atteinte uniquement par le développement des compétences en cuisine. Puisqu’il est plus facile de couper dans le panier d’épicerie que dans le loyer, il s’ensuit que la question du revenu équitable pour tous et toutes est centrale dans les revendications du Réseau des cuisines collectives.

De la responsabilité individuelle à l’enjeu collectif

Dans la pratique, il s’avère toutefois difficile de mobiliser les membres autour d’actions visant le changement à long terme des politiques sociales. Selon Blaise Rémillard, responsable du comité alimentation de la Table de quartier Hochelaga-Maisonneuve, il est « difficile de réfléchir à l’alimentation comme un droit et une responsabilité collective. Par exemple, les agriculteurs sont des travailleurs autonomes, la distribution est essentiellement gérée par le privé et très peu de lois encadrent l’accessibilité à des aliments frais et à moindre coût ». L’alimentation est donc vue comme un problème individuel et non comme une problématique sociale.
Parallèlement, les cuisines collectives, les banques alimentaires et beaucoup d’autres organismes communautaires peinent à répondre à la demande. Les organismes communautaires sont de plus en plus vus comme des sous-traitants par l’État, offrant des services à moindre coût. Or, l’essence de ces milieux n’est pas de remplacer l’État, mais d’offrir des alternatives à ceux et celles qui ne cadrent pas dans l’intervention étatique. Face à un désinvestissement massif dans les services sociaux et de santé et un manque chronique de financement, autant les banques alimentaires que les cuisines collectives sont coincées entre une augmentation des demandes de services et une diminution des activités et services offerts.
­Conséquemment, le bassin de personnes précaires a augmenté, laissant les ressources de première ligne plus débordées que jamais, incapables de compléter leur mission primaire, dépour­vues des ressources humaines et financières leur permettant de compléter leur mission de conscientisation politique. Il est alors difficile pour les organismes de dépasser la simple offre de services et de dépannage; que certains d’entre eux s’attellent à l’éducation populaire de leurs membres est déjà remarquable. Ω

Consommer coûte que coûte ?
Propos recueillis par Rémi Leroux
Né dans la baie de San Francisco il y a une dizaine d’années, le mouvement locavore encourage les consommateurs·trices à acheter des produits frais et de saison sur les marchés et auprès d’agriculteurs locaux. Mais au Québec, pays nordique où l’hiver dure plus longtemps que l’été, peut-on être locavore à plein temps ? Entretien avec Pascal Thériault, économiste, directeur des rela­tions communautaires pour la Faculté des sciences de l’agriculture et de l’environnement de l’Université McGill.
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À bâbord ! : Quels sont les principaux avantages du locavorisme ?

Pascal Thériault : Ils sont multiples. Il est tentant de penser qu’être locavore est un gage d’empreinte environnementale réduite. Mais c’est surtout sur le plan économique que le locavore fait la plus grande différence. Non seulement il s’oblige à manger des fruits et légumes de saison, et donc souvent moins cher, mais il contribue également à son propre développement régional. Chaque dollar que le locavore dépense pour se nourrir est un dollar qui demeure dans sa communauté et qui sera fort probablement réinves­ti localement par le producteur ou la productrice, que ce soit en achat d’engrais, de fertilisants, d’équipement ou encore en salaire.

ÀB ! : Être locavore au Québec, où la culture de légumes en hiver repré­sente un coût écologique certain, est-ce bien raisonnable ? Entre impor­ter des concombres du Mexique cultivés plein champ et acheter des concombres québécois cultivés sous serre… quel est le moins « nocif » pour l’environnement ?

P.T. : Il est possible de débattre longtemps des pour et des contre des deux méthodes de production. Pour les serres chauffées à l’électricité, considérant nos méthodes de production au Québec, cela ne génère que très peu de pollution. Dans le cas du chauffage par biomasse, on parle même de récupération. Dans le cas du chauffage au mazout, qui représente la grande majorité des serres, nous entrons dans une zone grise. Il s’agit davan­tage de faire un choix entre le coût environnemental du chauffage pour produire localement versus le coût environnemental du transport pour importer.

ÀB ! : On parle souvent du manque de terres cultivables pour le maraî­chage en périphérie des villes ou encore de la crise des vocations dans le secteur agricole comme autant de freins au développement des circuits courts de consommation. Ces situations s’appliquent-elles au Québec ?

P.T. : Partiellement seulement. Il faut se rappeler que le Québec est un pays nordique et que ses producteurs·trices ne peuvent systématiquement produire de tout, toute l’année. S’ajoute à cela la pression du développement urbain qui est certes contrôlé par les réglementations en place, mais qui cause une pression sur le prix des terres agricoles. Cette pression peut encourager les petits exploitants agricoles à se concentrer sur des productions à plus forte marge bénéficiaire (par exemple la tomate qui est beaucoup plus rentable que le poivron) et donc limiter la diversité offerte. Il faut aussi tenir compte du fait que, selon des études de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, il faut compter 0,22 hectare de terres pour nourrir une personne. Ce chiffre est probablement plus élevé en Amérique du Nord considérant la part de notre alimentation plus importante en viande qui nécessite plus de terres. Si nous comptons environ 1,9 million de personnes dans l’agglomération de Montréal, cela implique que nous aurions besoin de 418 000 hectares soit 4 180 km2, alors que l’île de Montréal ne compte que 500 km2.

ÀB ! : Ces dernières années, des initiatives intéressantes ont cependant vu le jour dans certaines grandes agglomérations, par exemple la production agricole en milieu urbain sur les toits de bâtiments industriels. Est-ce une solution d’avenir ?

P.T. : Oui, dans la mesure où les bâtiments sont capables de supporter la charge que cela représente. Un obstacle majeur est le coût d’implantation. Dans le cas de production en serre, ces coûts sont évidents. Dans le cas d’une production en substrat directement sur un toit, il faut prévoir des brise-vent de façon à limiter l’érosion du sol. Certains projets y ont cepen­dant trouvé leur compte. Dans le cas de vieux bâtiments industriels souvent moins isolés, une production en serre sur le toit va permettre une symbiose en isolant le bâtiment de la chaleur l’été et en récupérant la chaleur de ce bâtiment l’hiver. Ces serres ont cependant une limite impor­tante. Dans le cas de production en serre traditionnelle, les producteurs·trices ont la possibilité de grossir leur entreprise en agrandissant leurs serres tout en récupérant souvent une partie des installations de chauffage ou d’irrigation existantes. Dans le cas des serres sur les toits, la seule façon de prendre de l’expansion est de trouver un autre toit qui ne sera pas nécessairement à proximité, ce qui vient éliminer tout potentiel d’économies d’échelle.

ÀB ! : Puisqu’il est quasiment impossible d’être locavore à temps plein au Québec, y a-t-il un intérêt à être locavore à mi-temps ?

P.T. : Outre l’avantage économique déjà évoqué, un avantage un peu plus indirect, mais tout aussi important, est l’aspect éducationnel. En mangeant local, les gens font des choix mieux informés sur le système alimentaire et ont donc une meilleure appréciation des aliments qu’ils mangent. En se fiant uniquement à des sources externes, le consommateur en vient à perdre le lien avec l’aliment (lieu et méthode de production) donc le loca­vorisme, même à temps partiel, va préserver ce contact entre le consommateur et son aliment. Ω

International

France. État d’urgence, État policier
Julien Moisan
Dans la nuit du 13 au 14 novembre 2015, alors que 130 personnes ont été tuées à Paris et en région parisienne dans des attentats coordonnés, François Hollande déclare la mise en place d’un état d’urgence immédiat. Cet état d’urgence, annoncera-t-il dès le surlendemain, sera prolongé de trois mois, bien au-delà des 12 jours prévus légalement.
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Rennes, 23 janvier 2016.
Dans la foulée, le président français présente deux décisions fortes : la France va « intensifier ses frappes aériennes en Syrie et en Irak » pour « lutter contre le terrorisme de l’État islamique » et la Constitution doit être modifiée pour affronter le danger auquel le pays serait confronté, celle-ci étant inadaptée « à la situation que nous rencontrons », juge-t-il.
Réunissant les deux chambres du Parlement en congrès à Versailles, le président veut « marquer l’unité nationale face à une telle abomination ». Cette unité nationale se traduira en tous cas par un vote quasi unanime des député·e·s lors du premier prolongement de l’État d’urgence le 19 novembre : sur les 558 député·e·s présents, 551 voteront pour son prolongement. L’état de choc et de sidération provoque une unanimité forcée dans les rangs des élu·e·s, bien aidée en cela par la pression très forte de l’exécutif et notamment un briefing martial du premier ministre Manuel Valls en personne pour s’assurer du vote des député·e·s de la majorité que possède le Parti socialiste, au pouvoir.
Le 10 février 2016, les député·e·s devaient se prononcer sur le projet de loi constitutionnelle dit de protection de la nation. Vu l’enjeu, un changement de constitution, ce texte devait être adopté non pas à la majorité absolue (la moitié des voix plus une) mais aux trois cinquièmes des suffrages exprimés. Résultat ? Ces trois cinquièmes ont été obtenus… à sept voix près. Mais le parcours de ce projet de loi est encore long avant un hypothétique vote au Congrès à Versailles qui graverait dans le marbre de la Constitution l’épilogue de cette année rythmée par les attentats (de Charlie Hebdo au Bataclan) et ses réponses politiques.
Alors qu’une forte mobilisation citoyenne s’est élevée principalement contre le prolongement de l’état d’urgence et la déchéance de natio­nalité, l’agenda gouvernemental contenait deux dimensions beaucoup plus structurelles : le projet de loi de « lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement » et le changement de la constitution pour y inscrire les principes de l’état d’urgence.
Avec une France sous le choc, le gouvernement veut aller vite et très loin. Les inquiétudes grandiront et provoqueront l’émergence de plusieurs collectifs critiquant les réponses sécuritaires, policières et guerrières du gouvernement français après les attentats. Petit tour d’horizon des enjeux et conséquences d’un pays sous état d’urgence jusqu’au 26 mai 2016, au moins.

De la guerre d’Algérie à l’ennemi intérieur

L’état d’urgence est né dans le contexte colonial algérien, à la suite des attentats du Front de libération nationale (FLN) à différents endroits d’une Algérie alors administrativement française. Cette loi sera utilisée à plusieurs reprises pendant la guerre d’indépendance de l’Algérie, en 1955 d’abord, et pendant les trois mois du coup d’État d’Alger en 1958. Cette logique de perquisitions, de couvre-feu, de contrôle des dépla­cements et d’instauration de zones de sécu­rité sera aussi transposée dans les banlieues de la région parisienne en novembre 2005.
Quelque 40 ans après la guerre d’Algérie, la France emploiera les mêmes dispositifs sur un « territoire intérieur » majoritairement habité par une population racisée, originaire en partie des anciennes colonies françaises, notamment algérienne. Cette généalogie coloniale de la répon­se sécuritaire française est depuis documentée et permet d’affirmer la continuité d’une politique empreinte d’une idéologie raciste à l’encontre des « Français musulmans » dans le viseur de Maurice Papon (1) ou des quartiers popu­laires et des personnes musulmanes, arabes ou supposées comme telles dans celui de Valls.
Cette dimension culturelle, raciste, islamophobe s’est déchaînée dès le lendemain des atten­tats du Bataclan. Une campagne #JeSuis EnTerrasse, déclinant le totem #JeSuisCharlie, explicitait dans les réseaux sociaux ce que le discours politique insinuait : non seulement la France est en guerre et a été attaquée, mais elle l’a été car elle représente un symbole, un style de vie, autrement dit une civilisation. Ainsi, si l’organisation État islamique attaque la France, c’est que la France incarne le bien, la liberté, les jolies filles et les verres en terrasse. Si ce couplet de publi­citaires n’avait pas été repris dans des discours d’État, il pourrait faire sourire…
Les mêmes responsables politiques qui critiquaient le discours des faucons américains et la réponse guerrière de l’administration Bush après les attentats du 11-Septembre ne se sont pas contentés d’appliquer les mêmes réponses va-t-en-guerre en annonçant rapidement l’intensification des frappes aériennes (au sujet desquelles ces mêmes personnes pouvaient dire tout le mal qu’elles en pensaient quand il s’agissait de frappes américaines ou russes) ; elles ont aussi assorti cette politique extérieure d’un arsenal légis­latif intérieur qui n’est pas sans rappeler le Patriot Act américain.
Arguant d’un dispositif légal désuet (datant de 50 ans), François Hollande a donc annoncé la néces­saire modification de la Constitution pour faire face à un ennemi actuel ainsi que la promulgation de nouvelles lois, actualisant les possibilités des réponses étatiques. Ce double argument – nous sommes attaqués, il faut contre-attaquer et se protéger; nos lois ne sont plus à jour, il faut les modifier – a notamment permis d’obtenir dans un premier temps une quasi-unanimité extrêmement rare chez les député·e·s au moment du premier vote du prolongement de l’état d’urgence, mais aussi dans l’opinion publique.
Ce discours, imparable pour leurs auteurs, a contenu très tôt une autre dimension, beaucoup plus étonnante : la déchéance de la nationalité pour les binationaux. Cette déclaration, reprenant une vieille rengaine de l’extrême droite française, a permis de dédoubler la perception de la menace. Nous ne sommes pas seulement en guerre contre le mal absolu – l’organisation État islamique –, mais aussi contre une partie d’entre nous. Cette double dimen­sion a permis la déclinaison internationale/ nationale des mesures prises : les frappes aériennes là-bas et les perquisitions, arrestations, violences policières ici. Pas de guerre sans ennemi, ici l’arabe, le musulman.
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Des policiers procédant à un contrôle dans une station de métro parisienne.
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La déchéance d’une nation 

En plus de l’effet désastreux d’une reprise d’un vœu de l’extrême droite, on se demande toujours comment Hollande a pu se retrouver pris au piège de sa propre annonce lors du congrès de Versailles; inclure la déchéance de la nationalité aux binationaux coupables d’actes terroristes. Poussé par une partie de son gouvernement, notamment l’axe sécu­ritaire (Manuel Valls – Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur), Hollande s’est retrouvé à porter cette mesure symbolique et dévastatrice.
Un grand nombre de débats s’est ainsi concentré sur cette proposition, reléguant parfois les problèmes posés par l’état d’urgence au second plan. De nombreux portraits de binationaux ont ainsi fleuri dans les médias pour démontrer, là encore, l’absurdité des réponses apportées par l’État au risque terroriste. Les réseaux sociaux ont aussi moqué cette mesure en présentant un terroriste sur le point de se faire exploser et qui, apprenant la nouvelle de la révocation a posteriori de sa nationalité française, aurait quelques hésitations…
Une autre mesure symbolique, moins médiatisée, est venue d’une proposition de Valls, celle d’interner les personnes fichées pour risques d’actes terroristes. L’idée, soumise au Conseil d’État, étant d’interner préventivement les milliers de personnes fichées par les services de renseignements. Un dispositif, là aussi, hérité de la guerre d’Algérie où quelque 10 000 Algériens ont « séjourné » dans des camps d’internement en France.
Présentées comme une façon de se protéger face à une attaque soudaine, les décisions prises et impo­sées par l’exécutif ne sont en fait que l’accélération ou la légitimation d’une logique entamée depuis de nombreuses années. La loi de programmation militaire, la loi sur le renseignement, la mise en place de l’opération Sentinelle après les atten­tats de Charlie Hebdo (10 000 militaires quotidiennement dans l’espace public en France) annon­çaient déjà les contours d’un État policier et d’une sérieuse redistribution des pouvoirs. Il faut également rappeler que quelques jours avant les atten­tats du Bataclan, le ministre de l’Intérieur dépo­sait un rapport demandant d’assouplir les conditions d’utilisation des armes pour les policiers. Cette stratégie du choc bien connue, pour repren­dre l’expression de Naomi Klein, se révèle être un cheval de Troie désastreux dont l’ampleur des conséquences est encore à définir à l’heure où ce gouvernement de gauche met en place les réfor­mes dont la droite n’osait à peine rêver.

Une logique d’exception… appelée à durer

La France est en train de banaliser l’exception en matière de pouvoirs donnés à ceux qui le réclament le plus : la police, l’armée et l’administration. La séparation des pouvoirs n’est pas d’actualité quand, Hollande nous le répète sans cesse, nous sommes en guerre. François Hollande n’a-t-il d’ailleurs pas informé préventivement le conseil de l’Europe que la France risquait de ne pas respecter la Convention européenne des droits de l’homme pendant l’état d’urgence ? Le plan Vigipirate, mis en place en 1995 et qui était lui aussi présenté comme temporaire, est toujours en vigueur aujourd’hui après plusieurs actualisations.
En amont de la deuxième prorogation de l’état d’urgence, Manuel Valls annonçait d’ailleurs que celui-ci devrait d’ailleurs être prolongé tant que Daech existerait. La France, depuis la gestion de la guerre d’Algérie, répond aux crises les plus fortes par l’adoption de mesures ou de législations d’exception. Le problème est que, loin d’être exceptionnelles, autrement dit encadrées et limitées dans le temps, ces mesures sont destinées à durer et sont, pour la plupart, réutilisées dans de tout autres contextes et contre de nouveaux « ennemis intérieurs » qu’il s’agit de réprimer.
L’ampleur des perquisitions, arrestations, placements en garde à vue et assignations à résidence a permis, pour une partie de l’opinion publique, de voir la dimension étatique, institutionnelle d’un racisme d’État qui s’est engouffré dans les brèches ouvertes par les discours officiels leur donnant l’impression de pleins pouvoirs. On ne compte plus les situations n’ayant rien à voir avec les attentats où les policiers balayaient d’un revers de main toutes références aux droits et à la loi en répondant simplement qu’on était sous un état d’urgence. Les premiers bilans de ces perquisitions et autres violences sont explicites, les cibles sont les musulmans ou prétendus tels.
C’est dans ce contexte, hasard malheureux du calendrier judiciaire, que s’est tenu le premier procès aux assises d’un policier accusé d’avoir tué un jeune par balles, lui tirant dans le dos. L’avocat géné­ral, lors de son réquisitoire auprès du jury, alertait celui-ci sur le signal que donnerait un acquit­tement au vu des preuves rassemblées : « Je vous demande une décision qui ne puisse pas être inter­prétée comme un permis de tuer. » Le jury a acquit­té le policier et quelques semaines plus tard, Christiane Taubira démissionnait de son poste de ministre de la Justice pour être remplacée par le rapporteur des projets de loi sur le renseignement et sur la déchéance de nationalité.
Alors que de nombreuses analyses alertaient sur la fragilité de la légalité des mesures mises en place par l’état d’urgence et d’une inquiétante diminution du pouvoir judiciaire face à l’administratif, l’arrivée au ministère de la Justice d’un spécialiste de la sécurité intérieure ne présage pas d’inflexion positive en la matière.

Du profit d’un état de choc à une unanimité contre soi

Rares sont les moments politiques où autant de voix différentes s’élèvent pour dire tout le mal qu’elles pensent d’un gouvernement. Une fois passé le choc des attentats, de toutes parts affluent les critiques contre l’utilisation politique que ce gouvernement en fait. La violence d’État ne se limi­te plus aux matraques et aux arrestations arbitraires, elle s’emploie aujourd’hui pour détruire à peu près tout ce qui ressemble à un contre-pouvoir ou à un acquis social.
Nul ne peut prédire quel bilan nous pourrons tirer dans quelques mois de l’instrumentalisation politique de ce gouvernement des attentats de 2015. Après quelques mois, l’addition est déjà terriblement lourde et chaque remaniement de l’équipe en place durcit encore un peu plus sa ligne politique. Hollande est aujourd’hui entouré d’une équipe au fort relent policier, le traitement des mani­festations et grèves qui s’annoncent dans les prochaines semaines donnera le ton de la fin d’un mandat socialiste qui n’en aura eu que le nom. Ω
 ____________________

(1) Ancien collaborateur pendant l’occupation allemande durant la Deuxième Guerre mondiale, Maurice Papon est préfet de police de Paris pendant une partie de la guerre d’Algérie. Il est tenu pour responsable de la violente répression des « Français musulmans d’Algérie » lors des manifestations du 17 octobre 1961 dans la capitale française qui a fait de nombreux morts et blessés. NDLR.
Le combat continue
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Eugène Delacroix, La liberté guidant le peuple.
Coup de théâtre le 30 mars dernier : François Hollande a décidé de « clore le débat constitutionnel ». Ainsi, plus de constitutionnalisation de l’état d’urgence, de déchéance de la nationalité ni réforme du Conseil supérieur de la magistrature.
Or, la partie n’est pas encore gagnée. En parallèle de la prolongation de l’état d’urgence, le projet de loi de réforme de la procédure pénale est, lui, toujours étudié par le Parlement, sans rencontrer le même niveau de contestation alors que ses conséquences seraient encore plus dangereuses.
Ce projet autorise la police à tuer hors légitime défense, il permet sur simple décision de la police des perquisitions de nuit, des assignations à résidence, des fouilles de véhicules et beaucoup d’autres dérives. Ce projet de réforme était en préparation bien avant les attentats. Aujourd’hui, non seulement son passage devant le Parlement s’accélère, mais son contenu a encore été durci. Le principal glissement de cette réforme concerne le fait qu’il ne s’agirait dorénavant plus de criminaliser des activités ou des faits, mais des « compor­tements », une notion dangereusement élastique. Le principe préventif devient la règle, que ce soit pour priver de libertés (sans recours à un avocat) ou pour tuer.

Haïti. Frauduleuses élections
Marc-Arthur Fils-Aimé. L’auteur est directeur général de l’Institut culturel Karl Lévesque, un centre de réflexion, d’analyse et d’éducation populaire
Le processus électoral haïtien en cours depuis la formation du Conseil électoral provisoire au début de 2015 a atteint une première phase cruciale le 9 août et une deuxième le 25 octobre dernier. Depuis, il ne cesse de se détériorer. Retour sur un processus électoral laborieux.
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Hector Retamal/AFP
Des affiches du candidat du pouvoir, Jovenel Moïse, et de celui de l’opposition, Jude Célestin, le 6 novembre 2015 à Port-au-Prince.
Le suffrage, devenu aujourd’hui universel après avoir été longtemps censitaire même en Occident, s’est transformé en un exercice normal dans bien des pays. Cependant, cela n’arrive pas encore à imprégner la conscience des classes dominantes haïtiennes. Pourtant, cet appel à la majorité populaire ne se contente, d’une façon générale, que du renou­vellement de la même classe politique au pouvoir en allouant aux partis poli­tiques des noms différents. La démocratie se joue dans l’apparence d’élections pour les grandes puissances qui mènent le monde, une démocratie à tendance de plus en plus ploutocratique.

 Haïti n’a pas encore emboîté le pas

Dès la proclamation de l’indépendance le premier janvier 1804 dans ce seul pays nègre à avoir vaillamment vaincu le colonialisme esclavagiste, les élections ont toujours eu un caractère exclusiviste. Jusqu’en 1950, les femmes ne jouissaient pas du droit de vote. Dès la naissance de la nation, la classe dirigeante avait choisi les élections indirectes pour conserver le pouvoir.  Il revenait aux parlementaires d’élire le nouveau président de la République qui, à la suite d’une guerre civile, s’était hissé à la première magis­trature de l’État. Les députés et les sénateurs n’avaient d’autre choix que de le proclamer chef d’État. Sous la contrainte des baïonnettes, ils furent obligés de voter une Constitution à la mesure du nouvel occupant du fauteuil présidentiel.

Les choses ont changé avec la reconnaissance du suffrage universel en 1950. Ce modèle s’apparente à un progrès même si la situation de la majo­rité ne s’est pas vraiment améliorée. Cette reconnaissance n’a pas grande­ment modifié la façon de se faire élire. Trois éléments importants dominent la réalisation des élections actuellement : les armes, l’argent et la communauté  internationale qui s’est installée depuis quelque 15 ans comme le juge partial qui détermine les gagnants et les perdants.
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Manifestants chantant « À bas Martelly! » à Port-au-Prince le 24 janvier 2016. Manifestation à Port-au-Prince contre la MINUSTAH.
La conjoncture électorale et ses enjeux

Toutes les fraudes et les irrégularités qui ont marqué les législatives du 9 août 2015 ont été longuement préparées par le pouvoir et ladite communauté internationale. Ces derniers préfèrent aux deux branches législatives cette meute de trafiquants de drogue et de bandits de tout acabit pour maintenir leurs privilèges.Cette majorité de parlementaires dociles ayant des dossiers préjudiciables s’apprête à changer la Constitution et à voter des lois antinationales en faveur des firmes internationales qui ont dévoilé dans notre sous-sol des riches­ses équivalant à plusieurs dizaines de milliards de dollars.
C’est pourquoi il ne faut pas mettre en parallèle le 9 août et le 25 octobre, jour des élections présidentielles, où les fraudes et les irrégularités n’avaient par ailleurs pas la même forme. Il ne s’agissait plus de payer les électrices et les électeurs pour acheter leurs voix, une activité qui s’est faite à visière levée. Il n’était plus besoin de coups de feu pour fermer les bureaux de vote où un candidat prévoyait sa perte. Cette fois-ci, ce sont des mandataires et des observateurs des partis politiques qui ont voté autant de fois qu’ils possédaient de mandats (1). Un article du quotidien Le Nouvelliste a avancé que les mandataires ont représenté plus de 50 % des votants ce 25 octobre.
D’autres scandales ont éclaté. Jamais, la proclamation d’élections n’a provoqué autant de turbulences à travers le pays. Les coups bas ont tellement émaillé tout le processus qu’il est difficile de distinguer les vrais gagnants des vrais perdants.
Le président Martelly, le premier ministre Evens Paul et la communauté internationale qui ont déclaré valide sans aucune gêne la réalisation des élections se sont retrouvés dans un grand embarras. Ils ne sont pas parvenus, pas même l’envoyé spécial de la Maison-Blanche Kenneth Merten, à convaincre Jude Célestin, le candidat placé en deuxième place derrière leur poulain Jovenel Moïse, cet inconnu quelque six mois auparavant, de participer au deuxième tour des présidentielles. M. Célestin a pressenti avec raison que toute la machine a été préparée en sa défaveur. Il ne peut oublier si vite Edmond Mullet, le représentant des Organisations des États américains (OEA), qui avait catégoriquement rejeté au nom de cette dite communauté internationale toute possibilité de sa victoire au profit de Martelly lors des élections de novembre 2010. Une large tranche de la population a cette fois-ci accompagné le candidat Jude Célestin.
Cet intervalle compris entre la journée du 25 octobre jusqu’au début de février 2016 offre une autre lecture de la conjoncture. Un sentiment de révol­te presque général contre l’ingérence internationale s’est manifesté avec une rare intransigeance à travers le pays. Les multiples mobilisations de rues, courues parfois par des foules énormes, ne se sont pas contentées de stigmatiser le pouvoir de Martelly/Paul et le Conseil électoral à son service. Ces foules dénoncent avec véhémence la position du « Core Group », composé des États-Unis, du Canada, du Brésil, de la France et de l’Union européenne sous la couverture des Nations unies et de son bras armé, la Mission internationale des Nations unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH). L’opposition plurielle leur demande de laisser aux Haïtiennes et Haïtiens de résoudre leur problème, même si ce dernier est la conséquence de l’ingérence étrangère, des États-Unis notamment, lors des élections de 2010.
Jude Célestin, sous peine d’être rejeté par l’ensemble de l’opposition et d’une large tranche de la population, n’a d’autre choix que de raffermir sa position et de bouder tout compromis avec ces puissances internationales.

Sortie de crise

On l’a vu, ce processus électoral a accouché d’une crise systémique profonde. Nous sommes retournés aux élections indirectes dans la nuit du 13 au 14 février, une méthode que nous avions abandonnée en 1950. Actuellement, le pays est gouverné par un président – M. Jocelerme Privert – élu par l’Assemblée nationale constituée par la Chambre des députés et le sénat. Il a 180 jours pour remettre le pays sur le rail constitutionnel d’après un accord signé par le Parlement et le président Martelly, arrivé au terme de son mandat.
Entre temps, l’administration publique est paralysée parce qu’elle est chevauchée par un gouvernement hérité de Martelly qui est toujours en place et par un autre en attente d’être accepté, ou pas, par les deux chambres séparées après leur avoir présenté sa politique générale.
La situation reste donc bloquée malgré la démission de Martelly et d’une solution sans avenir sous le contrôle apparent des deux chambres législatives infestées de mauvais garnements. Haïti nage dans l’incertitude du fait d’une mauvaise lecture politique du pouvoir, des classes dominantes, sous la dictée trop intéressée des puissances étrangères. Il s’avère très difficile de dépasser définitivement cette turpitude sans une reprise totale de notre souveraineté nationale. Ω
____________________

(1) La loi électorale assure à tout candidat la présence d’un représentant, le mandataire, au sein des bureaux de vote. Les mandataires sont censés superviser les personnes responsables du bon déroulement dans les bureaux de vote.

Guatemala. Luttes autochtones 
Catherine Tremblay
Catherine Tremblay a séjourné du 25 mai au 25 novembre 2015 au Guatemala, dans le cadre d’une mission de Projet accompagnement Québec Guatemala. Elle y a accompagné les communautés autochtones locales dans leur combat pour la reconnaissance de leurs droits. 
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Enfants de Huehuetenango.
Dans la maison familiale où je suis hébergée, des jeunes pratiquent une danse théâtrale sur l’invasion européenne. Leur sourire gêné me fait comprendre qu’il vaut mieux garder la surprise pour l’ouverture du premier Cumbre de Naciones originarias (Sommet des Premières Nations), l’événement que je suis venue accompagner.
Je détourne le regard et explore mon environnement : une grande pièce vide aux murs couverts de banderoles à l’effigie de Daniel Pedro Mateo, défenseur de la terre, enlevé, torturé et tué par les promoteurs d’une entreprise espagnole. Bien des questions me viennent en tête. Existe-t-il un lien entre son sacrifice et la motivation de ses neuf enfants à s’impliquer dans la lutte pour l’auto­nomie autochtone ? Ou encore, est-ce le mandat d’arrêt émis contre leur mère qui les anime ainsi ? Pourquoi la lutte du peuple Qanjob’al est-elle aussi importante aux yeux des jeunes autochtones avec qui je passerai les prochains jours ?

Culture du développement et conflictualité

Depuis l’imposition des projets hydroélectriques de l’entreprise espagnole Hidralia Energia, le village de Santa-Eulalia s’est transformé en terrain conflictuel, où la résistance fait partie de la vie quotidienne.
En plus d’anéantir les moyens de subsistance que sont les récoltes et l’eau, les mégaprojets transgressent la volonté des peuples et leur identité. Ainsi, à travers des consultations populaires, 29 municipalités affectées du département de Huehuetenango (dont la capitale porte le même nom) se sont prononcées contre les projets hydroélectriques. Malgré tout, l’entreprise transnationale, avec l’encouragement du gouvernement du Guatemala et des organismes financiers internationaux, a établi des barrages à plusieurs endroits sur la rivière sacrée Q’am B’alam. Plus de 40 permis d’exploration et d’exploitation ont été octroyés dans le département de Huehuetenango, bafouant le droit des peuples autochtones à un consentement libre, préalable et éclairé à l’égard de leur territoire et de leurs ressources naturelles pourtant garanti par la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et la Convention 169 de l’Organisation internationale du travail, que le Guatemala a signées et ratifiées.
Lors de mon passage dans le village de Santa-Eulalia, plusieurs personnes ont exprimé leur peur du retour à la violence. Maria m’a ainsi expli­qué pourquoi : « Ici, nous pouvons seulement constater et attendre. Nous ne pouvons pas nous réunir, sinon les soldats vont entrer, comme dans les années 1980. Le maire paie des gens pour nous intimider. Il est de la mano dura (1). » Certes, le traumatisme du génocide et les craintes qu’il se reproduise sont présents chez les survivant·e·s, mais cette fois ce sont plutôt les événements récents qui les apeurent.
Le conflit des 19 et 20 janvier 2015 montre bien l’état de danger dans lequel le peuple de Maria se retrouve depuis 2008 avec l’arrivée de l’entreprise espagnole. Le matin du 19 janvier, devant le Centre administratif de justice de Santa-Eulalia, les autorités ancestrales se sont réunies avec un groupe de personnes demandant un dialogue avec les autorités gouvernementales pour la libération de deux défenseurs du territoire de la région capturés la journée même. Les événements ont vite dégénéré : Diego Marcos Pedro, le maire de Santa-Eulalia, et son fils ont en effet attaqué sans avertissement les personnes présentes par arme à feu. Ensuite, le maire a appelé à la formation d’un groupe paramilitaire au parc central, regroupant environ 100 personnes, des partisans de son parti politique et promoteurs de l’entreprise hydroélectrique. Ils sont entrés dans les bureaux de la radio communautaire Snuq’ Jolom Konob’, attaquant le personnel et vanda­lisant le matériel. Sous ordre de sortir les membres du mouvement social de leurs maisons et de les expulser de la municipalité, ils ont capturé hommes et femmes autochtones pour les attaquer et les laisser blessés dans la rue. Devant cette violence et les menaces, plusieurs personnes ont fui dans les montagnes.
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Mobilisation contre le harnachement de la rivière sacrée Q’am B’alam.
Résistance à la criminalisation

L’avocat Pedro Toledo, défenseur des droits du peuple maya Q’anjob’al, fut accusé de quatre délits survenus au cours de ces évènements des 19 et 20 janvier 2015. Après un mois en prison, son procès de première déclaration avait lieu le 4 novembre 2015, plusieurs mois après les événements. Il a été libéré sur le champ. Le juge Miguel Ángel Gálvez a critiqué le ministère public – chargé d’enquêter sur les preuves et de veiller au respect des garanties minimales d’un procès équitable – d’accuser au hasard quelques personnes, perdant toute objectivité. Il a même estimé que le ministère public était en train de se faire manipuler. Selon la Convergence pour les droits humains, au Guatemala, « les entreprises maintiennent la pression pour que soient condamnés particulièrement les leaders non violents et ceux qui se sont mobilisés devant le gouvernement pour demander un dialogue respectueux et le respect de leur droit à la consultation libre, préalable et informée ».
Huit défenseurs des droits humains du nord de Huehuetenango, assistés par l’organisme de coordination de l’accompagnement international au Guatemala ACOGUATE, ont passé de longs mois en détention provisoire (2). Ils furent privés de leur liberté, victimes de la criminalisation de l’action politique, une stratégie généralisée en Amérique latine allant à l’encontre des droits civils et politiques. Ermitaño López, inculpé de six chefs d’accusation pour les évènements survenus les 19 et 20 janvier 2015, s’exprimait sur la fragilité de la liberté et l’injustice qu’il est en train de vivre : « Être ici, une heure est un jour, un jour est une semaine, un mois est un an, et pendant que passe le temps, je dépéris. »
 
Libre détermination en territoire plurinational

Les peuples que j’ai accompagnés au Sommet des Premières Nations en août 2015 ont profité du contexte des élections présidentielles du pays pour réfléchir aux moyens de réaffirmer leur auto­nomie. Ils dénoncent les institutions qui favo­risent l’impunité ainsi que l’absence d’une constitution plurinationale; ils affirment également l’urgence d’un retour à une démocratie réelle. L’appui aux manifestations massives à la capitale, lesquelles demandaient la démission du président Otto Perez Molina et l’implantation de réformes étatiques, a été clamé. J’ai saisi la marginalisation qui persécute les peuples auto­chtones lorsqu’une femme a éclaté de rire en me parlant de ces manifestations : « Les pouvoirs de l’État ne correspondent pas aux intérêts du Guatemala, d’ailleurs son système n’a jamais représenté nos nations et c’est maintenant qu’ils [les manifestant·e·s] le réalisent. Nous, nous le savions depuis des siècles, mais ici, nous ne manifestons pas, sinon la prison ou la mort nous guettent. »
Andrés Léon de Barillas désapprouve quant à lui les candidats des partis politiques de sa région, qui n’ont aucune proposition pour l’environnement et sont en accord avec les projets miniers et hydroélectriques. Pour lui, les projets dits de déve­loppement se sont montrés incompatibles avec la vision du bien commun et de la dignité humaine et collective des peuples autochtones. L’utilisation de l’eau de la rivière sacrée Q’am B’alam (dans une région où la ressource fait déjà défaut) à des fins d’extraction de métaux représente une grande offense aux peuples, aux biens naturels et à l’équilibre cosmique.

Nouvelle spoliation

S’opposant aux politiques néolibérales et mettant de l’avant des solutions alternatives, les peuples du gouvernement plurinational préoccupent les groupes économiques et politiques dominants du Guatemala. Ils réclament le respect des lois ancestrales, l’établissement d’écoles mayas nationales et le respect des territoires ancestraux. Parce que ces peuples invisibles revendiquent une forme d’organisation et de représentation propre devant l’État, le contrôle de l’exploitation de leurs ressources naturelles et de leurs territoires, leur propre système de justice interne, le développement de leur culture et l’exécution de leurs propres plans de développement, ils sont la cible des représentants des intérêts économiques et politiques du pays.
Même si le système d’exploitation colonial s’est écroulé au cours du XIXe siècle, l’État qui en a surgi, basé sur l’idée d’un pouvoir unique dans une société homogène et promettant des droits égaux pour tous et toutes, a bafoué ceux des peuples autochtones. Ceux-ci ont dû accepter une forme d’organisation politique non désirée, impo­sée par les métis, devenant ainsi une colonie à l’intérieur même des limites nationales. Comme l’explique M. Léon : « Nous ne sommes pas pauvres, nous avons été appauvris. »
Les déséquilibres de pouvoir entre peuples auto­chtones et métis ont culminé dans les années 1980, années les plus meurtrières de la guerre civi­le, où les forces de l’État ont mené un génocide contre les populations autochtones et les ont déplacées massivement. En effet, la Commission d’éclaircissement historique relate que 93 % des crimes de la guerre sont attribuables aux forces officielles de l’État et que 83 % des victimes appar­tenaient aux différentes ethnies mayas. Les survivant·e·s doivent maintenant composer avec l’annulation de la sentence de Rios Montt, laquelle condamnait l’ex-chef d’État pour génocide et crimes contre l’humanité en mai 2013. La lutte contre l’impunité est une charge qui incombe aux premiers peuples, en plus de celle contre la dépos­session des terres et des biens naturels.

Ni l’égalité juridique des citoyen·ne·s, ni les poli­tiques étatiques concernant les Autochtones n’ont été capables de résoudre l’isolement et la vulnérabilité de ces premières nations, qui se considèrent comme étant les derniers peuples colo­nisés. Leur reconnaissance comme sujets collectifs de droit et la refondation de l’État, pour corriger les anomalies historiques d’une nation homogène, constituent les racines de leurs revendications. Sans aucun doute, les graves inégalités et injustices que représente le saccage des ressources naturelles par les compagnies étrangères et la criminalisation des défenseur·e·s de l’eau et de la terre motivent les jeunes à s’impliquer dans la résistance. La figure symbolique du martyre Daniel Pedro Mateo rappelle que les attaques des minières et des projets hydroélectriques demeurent des plus alarmantes. Ω
______________________

(1) L’expression guatémaltèque mano dura désigne une personne affiliée au Parti patriote, qui était au pouvoir pendant les années les plus violentes du génocide et dont le slogan est la « main ferme ».

(2) Les victimes de criminalisation sont souvent accusées des délits les plus sérieux, ne permettant pas leur liberté conditionnelle. Les crimes de terrorisme, enlèvement et séquestration sont souvent utilisés, car ils peuvent donner lieu à une peine plus longue.

Société

Éloge du conflit
Yvan Perrier
De l’Antiquité égyptienne à l’ère contemporaine en passant par la Renaissance, du mode de production esclavagiste au mode de production capitaliste en passant par la transition du féodalisme au capitalisme, une chose est constante dans l’histoire de l’humanité : la présence du conflit, et sa prégnance surtout.
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Les sociologues ont beau se casser la tête et faire preuve de la plus grande ingéniosité, quand vient le temps de forger un qualificatif susceptible de rendre compte de la société dans laquelle nous vivons (société postindustrielle; société des loisirs; société bureaucratique, technologique, de consommation; société bloquée, en mutations, ouverte, fermée; société du savoir; etc.), il nous semble que la moindre des choses est d’ajouter que la société moderne – ou postmoderne, c’est selon – est d’abord et avant tout  une société conflictuelle, comme celles qui l’ont précédée.
Cependant, qualifier la société ainsi est aussi insuffisant que les autres appellations mentionnées précédemment. Par contre, cela a le mérite suivant : cette appellation-ci nous fait réaliser, au départ, qu’une société ne se saisit pas uniquement par un champ d’activités (industriel, bureaucratique, technologique), mais renvoie aussi à des activités humaines et sociales. Or, celles-ci se produisent généralement dans le trouble et ce n’est qu’à travers ces moments de perturbations que des changements et des ruptures se produisent.

La vision simmelienne du conflit

Le vocabulaire courant ne manque pas de mots pour désigner les affrontements auxquels nous faisons face tout au long de notre parcours de vie : concurrence, compétition, guerre, révolution, lutte, combat, bataille, querelle, dispute, mésentente, rivalité, désaccord, etc. Le conflit correspond à une situation relationnelle qui se structure autour d’un antagonisme. Il prend forme autour d’un enjeu qui a pour effet de pola­riser les positions des parties en présence. 
Peu connu, le sociologue allemand Georg Simmel (1858-1918) a néanmoins développé un point de vue original sur le conflit qui mérite qu’on s’y arrête (1). Simmel soutient qu’il n’y a pas « d’unité sociale dans laquelle les mouvements convergents des éléments ne soient aussi inextri­cablement mêlés à des mouvements divergents ». Il défi­nit sociologiquement le conflit comme un moment de socialisation qui sert à résoudre les tensions entre les contraires.
Pour Simmel, la société est le produit d’actions réciproques et contradictoires des individus. Elle ne peut donc exister que dans le conflit permanent. Celui-ci donne à une personne le sentiment de ne pas être complètement dominée dans une relation sociale. C’est ce qui lui permet, entre autres choses, de résister à la domination et à l’aliénation.
L’expérience historique nous fournit maints exemples qui illustrent que la société n’existe que dans une succession d’affrontements qui alternent avec des accalmies qui s’accompagnent de solutions provisoires. Simmel identifie trois solutions aux conflits : la victoire (dans ce cas il y a domination momentanée de l’un des protagonistes sur l’autre); la résignation (la lassitude vient à bout des deux parties, sans dégager de véritable vainqueur) et le compromis (qui s’accompagne d’une entente provisoire et précaire qui permet aux groupes anta­gonistes de se présenter en vainqueur).
De ces trois portes de sortie, Simmel est d’avis que c’est le compromis qui est la meilleure issue. Il y voit même une « des plus grandes inventions de l’humanité ». Le compromis est vu par l’intellectuel allemand comme permettant le maintien de l’unité dans l’opposition, tout en autorisant la possibilité d’un nouveau conflit, débouchant sur de nouvelles négociations et par conséquent de nouveaux compromis. C’est la sortie de crise qui alimente la cohésion de différentes parties de la société.

Combattre la conformopathie

Si Georg Simmel ne définit pas clairement le conflit, il le pose néanmoins comme une forme de socialisation dont les causes résident dans « la haine et l’envie, la misère et la convoitise, qui sont véri­tablement l’élément de dissociation ». Malgré cela, il le perçoit de manière très positive. Il écrit à ce sujet qu’« une fois que le conflit a éclaté […], il est en fait un mouvement de protection contre le dualisme qui sépare, et une voie qui mènera à une sorte d’unité, quelle qu’elle soit » et « en lui même, le conflit est déjà la résolution de tensions entre les contraires ».
Il faut donc se méfier des « conformopathes », ces êtres allergiques à toute turbulence démocratique. Ils n’ont rien compris à la dynamique de la vie en société. Ils sont les cousins jumeaux de ces grands leaders pathologiques et pathétiques qui s’imaginent que leurs décisions doivent susciter l’adhésion unanime. Il y a un réel danger à vouloir d’une société pacifiée et apathique. C’est beaucoup par le choc puis la résolution de ses antagonismes qu’une société évolue. Il importe donc, tant en période d’austérité que de prospérité, de s’opposer à l’unanimisme stérilisant qui est à la source d’un conservatisme momifiant. Ω
__________________

 (1) Georg Simmel, « Le conflit », dans Sociologie. Études sur les formes de la socialisation, Paris, Presses universitaires de France, 2013, p. 265-346.

Culture

Fennario persiste et signe
Un portrait lacunaire
Paul Beaucage
Au fil du temps, Martin Duckworth s’est imposé comme un solide directeur de la photographie et un cinéaste indépendant appréciable aux yeux de différents observateurs du septième art québécois. Dès lors, son plus récent documentaire allait-il lui permettre de représenter adéquatement une figure controversée du théâtre national ?
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Duckworth a exécuté la photographie d’une centaine de films et a réalisé lui-même une trentaine de métrages docu­mentaires, qui portent indéniablement sa griffe. Soulignons particulièrement les docu­mentaires engagés qu’il a signés, tels Une histoire de femmes (en collaboration avec Sophie Bissonnette et Joyce Rock [1980]) et Riel Country (1996).
Aujourd’hui octogénaire, éminemment fidè­le à ses convictions éthiques et esthétiques, le réalisateur profite de l’achèvement de la pièce de théâtre Motherhouse (2014) par David Fennario pour brosser un portrait de ce dramaturge anticonformiste méconnu. Ainsi que le suggère le titre du long métrage de Duckworth, Fennario persiste et signe (2015) relate le cheminement artistique et personnel de l’auteur de Balconville (1979), de son enfance difficile à nos jours, en passant par l’atteinte d’un certain succès théâtral.
Duckworth et Fennario ont ainsi en commun de nombreuses idées progressistes. Aussi, le principal défi que le cinéaste devait relever consistait-il à atteindre un nécessaire équilibre entre la sympathie naturelle que cet homme ressentait pour Fennario et le regard critique qu’il devait poser sur la vie et l’œuvre de son sujet filmique.

Le contexte de la Première Guerre mondiale

À travers Fennario persiste et signe, Martin Duckworth accorde une place prépondérante au témoignage que lui livre le dramaturge anglo-montréalais auquel il s’intéresse. De façon naturelle, le cinéaste suit Fennario dans différentes parties de la métropole et lui donne l’occasion d’expliquer la démarche qu’il a adoptée pour rédiger sa plus récente œuvre dramatique tout en relatant une partie de son vécu. En outre, Martin Duckworth utilise une caméra particulièrement souple pour révéler au spectateur certaines des activités quotidiennes auxquelles Fennario a pris part récem­ment. Dès lors, le documentariste met en relief la collaboration de l’écrivain à la mise en scène de sa pièce pacifiste Motherhouse, que l’on a présentée au théâtre Centaur au début de l’année 2015.
Issu d’un milieu défavorisé, David Wiper, alias David Fennario, a graduellement manifesté son originalité dans le monde théâtral de Montréal, durant les années 1970. En créant des œuvres dramatiques qui se nourrissaient grandement de ses expériences personnelles, Fennario a toujours eu soin de procéder à une critique sociopolitique de l’univers dans lequel il se mouvait. Motherhouse s’inscrit dans cette veine narrative puisque le dramaturge y traite de l’existence d’une ouvrière travaillant dans une usine de munitions de Verdun, au Québec, durant la Première Guerre mondiale. Par le biais de cette création, Fennario dénonce l’attitude qu’ont adoptée les gouvernements britannique et canadien de l’époque, lesquels ont envoyé des soldats du Canada au front afin de préserver l’intégrité des territoires qui composaient l’Empire britannique.

L’idéalisation d’un auteur

Le principal défaut du film de Martin Duckworth consiste à dépeindre David Fennario de façon trop favorable pour être convaincante. Sans craindre les hyperboles, le cinéaste élève Fennario au rang des plus grands dramaturges canadiens et fait entendre un témoin qui le décrit comme l’auteur de pièces de théâtre « le plus reconnu du Canada ». Dans cette perspective, le réalisateur représente l’écrivain comme l’espèce de détenteur d’une vérité transcendante qu’on ne remet jamais en question. De plus, les différents inter­venants du documentaire louent la constance, le courage et la lucidité de Fennario, mais ils n’émettent guère de réserves significatives par rapport à son itinéraire artistique, personnel et politique.
Globalement, Martin Duckworth ne donne pas la parole à des témoins qui contestent la vision du monde du dramaturge ou ne partagent pas son point de vue par rapport à différents sujets. Bien sûr, l’ancien directeur artistique du théâtre Centaur, Maurice Podbrey, soulignera clairement que Fennario a parfois vexé des employés de son théâtre en affir­mant qu’il ne souhaitait plus travailler dans cette enceinte dramatique « bourgeoise ». Néanmoins, sa récrimination aura une portée fort limitée dans la narration, parce que Fennario et Podbrey entretiennent une relation très étroite, voire parce que l’écrivain n’a pas tenu parole, en termes de boycottage des acti­vités du Centaur…
Au final, comme de (trop) nombreuses autres œuvres cinématographiques de cette tendance, Fennario persiste et signe de Martin Duckworth représente un documentaire biographique décevant en raison de l’incapacité du cinéaste à poser un regard critique sur la personnalité qu’il dépeint, et ce, malgré une belle allure stylistique.
En l’occurrence, si Duckworth avait cherché à faire intervenir des spécialistes traitant de l’œuvre de Fennario, de son itinéraire individuel, sans verser dans le verbiage, il aurait pu brosser un portrait particulièrement significatif de cet homme paradoxal, emblématique des conflits qui ont opposé les francophones aux anglophones, les gens de gauche aux gens de droite du Québec, au cours des 40 dernières années. Cependant, en vertu de la vive affection qu’il ressentait pour David Fennario, Martin Duckworth a donné libre cours à un subjectivisme débridé pour décrire l’auteur de manière outrancièrement avantageuse. Il en résulte une œuvre au propos succinct, tant sur le plan artis­tique que sur le plan sociopolitique, qui laissera le spectateur exigeant sur sa faim. Ω

Hollywood et la finance
 L’examen de conscience
Claude Vaillancourt
Dans le film The Big Short (Le casse du siècle, 2015), la spéculation et les produits financiers aux noms sibyllins sont les enjeux d’une histoire qui nous ramène à la crise économique de 2007-2008. Le défi pour le cinéaste Adam McKay était double. D’abord intéresser le public à une méga­fraude d’une grande complexité. Et parler librement de ce sujet, alors que l’industrie ciné­matographique dépend, pour une bonne part de son financement, de ces banques dénoncées dans le film.
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« Dans l’ensemble, le portrait donné par Hollywood du milieu financier est dévastateur. »
The Big Short, Adam McKay (2015).
L’argent et la richesse ont toujours intéressé Hollywood, entre autres parce que l’enrichissement individuel est profondément lié au rêve américain. Mais la réussite spectaculaire des personnages s’obtient plutôt grâce à un talent particulier dans un autre domaine que celui de la finance, et l’on s’attarde assez peu sur la façon dont l’argent s’accumule. Les individus qui manipulent l’argent, forcément ennuyeux et fades, se placent bien souvent devant la porte qui mène à de beaux rêves, si on parvient à la franchir.
Wall Street (1987) d’Oliver Stone a beaucoup contribué à changer cette vision. Dans ce film, le financier Gordon Gekko est un homme aussi séduisant que puissant, d’un grand charisme, mais surtout, un requin et un cynique. Cette fois, le réalisateur montre bien comment se fait sa fortune : en spéculant sur des entreprises, en causant ainsi de nombreuses pertes d’emplois, en manipulant l’information, en brisant les règles. Gekko se justi­fie dans une tirade bien connue où il fait l’éloge de la cupidité. Cette dernière est un moteur, une force indispensable, la voie du progrès, autant que le pur individualisme fait rouler l’économie.
Si l’objectif de Stone était bel et bien de dénoncer une pareille vision et de révéler les liens destructeurs entre la spéculation financière et l’économie productive, son personnage a cependant fait des émules, comme il l’a lui-même déploré. Ce que l’on constate dans Boiler Room (2000) de Ben Younger, où l’on voit de jeunes courtiers enthousiastes qui récitent par cœur les répliques de Gekko.
Dans The Wolf of Wall Street (2013), Martin Scorsese revient sur les mêmes années 1980. Moins préoccupé qu’Oliver Stone par l’exposition de la face cachée de Wall Street, il s’attarde surtout aux comportements et à la psycho­logie de son personnage principal, inspiré par un véritable courtier en bourse crapuleux, Jordan Belfort. Le cinéaste expose la vie glamoureuse et décadente du personnage, pas si différente de celles des mafieux qu’il a décrits dans plusieurs de ses films, avec des ingrédients inévitables : sexe débridé, drogues, alcool, dépenses folles, excès de toutes sortes. L’argent mène à tous les abus et ne permet pas de trouver le bonheur. La leçon de morale un peu trop évidente servie par Scorsese n’arrive cependant pas à exposer la véritable perversité du milieu de la finance, comme l’a si bien fait Oliver Stone, et comme le fera plus tard Adam McKay.
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Crise et cinéma

L’affaire des subprimes et la crise terrible qu’elle a causée allaient bien sûr intéresser Hollywood, qui ne cesse jamais de s’alimenter dans l’actualité. Bien que difficile à comprendre, cette crise offre au départ une trame dont on ne se lassera pas de répéter les épisodes tourmentés : des magouilles terribles conçues par des banques réputées, un secret impénétrable, la décou­verte brutale d’une fraude à une échelle inimaginable, la chute de banques que l’on croyait indestructibles et, au bout de tout, des citoyen·ne·s qui n’avaient rien à voir avec tout ça et qui doivent payer très cher les pots cassés.
Le tout a commencé avec Inside Job (2010) de Charles H. Ferguson, un excellent documentaire, largement diffusé et récompensé par un Oscar. Il s’agit du film qui suit le plus fidèlement le parcours historique de la crise. Il ne ménage en rien ceux qui en sont responsables. Il reste une introduction très efficace pour comprendre les ressorts de la catastrophe, tout en partageant avec les spectateurs et spectatrices une indignation parfaitement justifiée.
Mais la fiction demeure la voie préférée d’Hollywood pour aborder un sujet, quitte à limiter son champ le plus possible. C’est le pari relevé par Too Big to Fail (2011) de Curtis Hanson, qui scénarise la réalité historique, et dans lequel des acteurs connus incarnent de grandes personnalités mêlées à la résolution de la crise, tels le secrétaire du Trésor Hank Paulson, le président de la Réserve fédérale Ben Bernanke ou le milliardaire Warren Buffet. Ce film expose, sans porter de jugement, les démarches de Paulson pour éviter la catastrophe. Mais la neutralité de la narration n’en révèle pas moins des failles troublantes dans le système financier. Notamment le fait que cette crise, causée par les banquiers, a dû être résolue par d’ex-banquiers au service du gouvernement. Ces derniers ne pouvaient pas penser à autre chose qu’au strict intérêt de leur caste, ce qui a permis aux banques dominantes de s’en sortir plus fortes que jamais.
La scène la plus troublante montre Paulson et ses acolytes en train de supplier les directeurs des plus grandes banques, d’une arrogance abyssale et obsé­dés par leurs bonus. Il leur demande pourtant d’accepter plus de 100 milliards de dollars pour les sauver de la faillite. « Ils ont presque détruit l’économie des États-Unis telle que nous la connaissons, dit l’un des personnages déconcerté devant la situation, mais on ne peut pas mettre de conditions aux 125 milliards $ que nous leurs donnons parce que…ils pourraient peut-être refuser ! »
Dans Margin Call (2011), le cinéaste J.C. Chandor se concentre sur des traders, banquiers et analystes qui vivent en l’espace d’une journée l’effondrement de leur firme. S’inspirant du cas de Lehman Brothers, le récit se maintient dans une position d’équilibriste : d’une part, les coupables ne sont pas les plus en vue, et nous suivons ceux qui découvrent avec stupeur l’ampleur de la catastrophe, sans avoir clairement participé aux magouilles qui l’ont précédée. D’autre part, le film montre bien la désinvolture avec laquelle on a traité le danger généré par les titres toxiques. Le monde de la finance détourne d’ailleurs pour son service des ingénieurs hautement qualifiés, inven­teurs et analystes de ces produits. L’un d’entre eux regrette une période révolue : celle où il a construit un pont, une infrastructure nécessaire et qui améliore la vie des gens.
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The Wolf of Wall Street, Martin Scorsese (2013).
Le casse du siècle

Dans The Big Short, la condamnation des banques, et du système économique tout entier qui a mené à une pareille déroute, est plus nette. Et de façon surprenante, elle provient de rares traders qui se sont enrichis de façon indécente grâce à la crise. Leur histoire a été racontée dans un essai de Michael Lewis, portant le même titre, dont s’est inspiré le film. Ces hommes ont vu venir l’orage et ont parié sur l’effondrement de l’économie. Mais leur réussite s’est faite au prix d’une conscience tourmentée. Eux-mêmes ne pouvaient pas croire que le monde financier était à ce point rongé par la turpitude, même s’ils étaient au départ particulièrement bien placés pour en comprendre les imperfections.
Ce film nous éloigne de l’univers clinquant et dépravé de The Wolf of Wall Street. Les personnages dans The Big Short sont asociaux et obsédés par leur travail. Dans un bar de striptease – passage quasiment obligé dans ces films –, l’un d’entre eux demande même à une danseuse (dont on ne voit que le visage) d’arrêter de bouger pour mieux lui soutirer des informations. En fait, ces personnages s’enrichissent en compulsant des données qui n’intéressent personne, un peu comme des savants fous passionnés par leur recher­che, plutôt que par pure cupidité.
Le premier à découvrir l’arnaque des subprimes, Michael Bury, un médecin devenu gestionnaire de fonds, le plus mésadapté des personnages, justifie ses actes par la logique et les calculs froids. Le film suit en grande partie Mark Baum, sceptique d’abord devant la découverte de Bury, puis sidéré devant ce qu’il constate petit à petit : l’existence d’un gigantesque château de cartes prêt à s’effondrer. Il découvre dans son parcours des titres dont la complexité cache leur toxicité, un marché immobilier déliquescent, des prêts accordés à n’importe qui et en grande quantité, des agences de notation qui faussent leurs évaluations. Le film présente enfin deux courtiers novices qu’on croyait les plus inconscients et les plus avides de profits. Mais ce sont eux qui tenteront en vain de prévenir les médias de la catastrophe imminente, puis d’intenter des poursuites contre les agences de notation.
L’humour n’est pas négligé dans ce film. Des caméos et des analogies amusantes permettent d’expliquer les notions financières complexes qu’il faut tout de même connaître pour bien suivre l’histoire. Et une conclusion, particulièrement ironique, montre à quel point aucune leçon n’a été retenue de cette aventure.

Une réalité incontournable

Dans l’ensemble, le portrait donné par Hollywood du milieu financier est dévastateur. Les financiers d’avant la crise sont arrogants, rapaces, incapables d’empathie. Puis, lorsque survient la crise, ses conséquences sont tellement inacceptables qu’il devient impossible d’en rendre compte sans blâmer vertement ses responsables. Ce qui frappe aussi dans ces films, c’est de constater à quel point la finance est une affaire d’hommes blancs farfouillant à n’en plus finir dans le gigantesque système d’exploitation qu’ils ont conçu pour gagner toujours plus d’argent, alors que les femmes et les minorités visibles y jouent surtout des rôles secondaires.
Le discours de Gekko dans Wall Street, exposant à quel point la cupidité est au cœur du système financier, trouve un écho avec celui de Mark Baum dans The Big Short, qui explique en conférence à quel point la fraude est deve­nue un cancer. Les courtiers, banquiers, gestionnaires de fonds sont des antihéros dominants autant que des apprentis sorciers. Et l’immense majorité de la population, pour laquelle l’argent a en comparaison une valeur bien relative, devient l’otage de ceux qui en font une obsession.
La virulence de ces films envers la finance s’explique peut-être, entre autres, parce que Hollywood fait partie de la bonne vieille économie productive, celle qui crée des emplois, prend certains risques et dépend d’un public prêt à consommer. Cette industrie peut aisément devenir elle aussi, par le biais, victime de l’irresponsabilité des banquiers. Peut-être aussi que dans ces histoires spectaculaires, et qu’il faut raconter parce qu’elles touchent tant de gens, il est tout simplement impossible de trouver un angle qui montrerait les financiers sous un jour favorable. Ω
La littérature et la vie

Puissance de la mer, passion des mots
Jacques Pelletier
Dominique Fortier appartient à la cohorte des écrivain·e·s qui, à l’aube de la quarantaine, parvenus à la maturité littéraire, possèdent à la fois un univers référentiel propre, reconnaissable et un style distinctif qui caractérisent leur monde romanesque. Dans son cas, c’est le recours à l’histoire fondé sur une puissante érudition et la maîtrise parfaite d’une écriture que l’on pourrait qualifier de classique, tout en finesse et en retenue, qui singularisent son approche.
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Cette manière caractérisait déjà ses premiers romans : le récit fabuleux de l’expédition de Franklin en Arctique qui tourne en catastrophe dans Du bon usage des étoiles et celui, non moins extraordinaire, des éruptions volcaniques du mont Pelée en Martinique et du Vésuve en Italie et de leurs conséquences sur le destin de ceux qui y sont confrontés dans Les larmes de saint Laurent.
Dans Au péril de la mer (Alto, 2015), c’est le Mont-Saint-Michel qui se retrouve au cœur du roman, lieu mythique (la marée y monte plus vite qu’un cheval au galop, dit-on) pour lequel la narratrice a éprouvé un coup de foudre à l’adolescence. Le paysage est magnifique bien sûr et l’endroit incarne de plus à ses yeux le « pays des livres », où il lui sera possible plus tard de vivre.

L’esprit des lieux

Son livre se présente d’une part comme une célé­bration de la célèbre abbaye, empruntant pour la représenter un mode de narration historique et légendaire. Il prend d’autre part la forme d’un carnet de notes contemporain dans lequel l’auteure consigne ses observations sur les rapports entre la vie et l’écriture dans sa propre existence marquée par la naissance récente de sa fille : comment concilier l’amour absolu des livres et le geste d’écrire avec une vie quotidienne aussi passionnante qu’exigeante ? Ces deux lignes du récit sont imbriquées en alternance, dans un subtil fondu enchaîné qui noue de manière étroite les préoccupations d’aujourd’hui à celles des moines d’hier.
L’évocation de l’abbaye se profile ainsi sur un arrière-plan historique qui occupe une place signi­ficative dans le récit. Fondée au début du Moyen Âge, haut lieu archétypique de la foi arden­te de la chrétienté, elle connaît ensuite plusieurs métamorphoses : elle devient un centre de reproduction et de diffusion de livres saints et savants, une bibliothèque célèbre, puis une prison au moment de la Révolution de 1789 où l’on y enferme les prêtres récalcitrants, enfin la destination touristique célèbre et spectaculaire qu’elle symbolise aujourd’hui pour le meilleur et pour le pire.
La vie des moines est reconstituée dans sa quotidienneté, de leurs occupations les plus empiriques, l’entretien et le jardinage, aux plus hautes fonctions intellectuelles et spirituelles dont la bibli­othèque est le cœur, une « mémoire » sans laquel­le, comme le fait remarquer Robert, un de ses prieurs, « nous redevenons semblables à des enfants marchant à tâtons dans les ténèbres ». Des enfants, souvent orphelins abandonnés à l’époque, que le monastère accueille parfois d’ailleurs, comme il le fait pour les miséreux errants, gens pieux en pèlerinage aussi bien que voyous en tous genres auxquels il offre un abri. Les moines eux-mêmes appartiennent pour la plupart à cette masse paysanne, choisissant les ordres autant par nécessité économique et sociale que par vocation religieuse. Ils y trouvent un refuge à tout le moins, à défaut d’y trouver le ciel.
L’amour de la vie et des livres

C’est dans cet univers à la fois grandiose et dévas­té que va prendre place une liaison amoureuse entre un moine, Éloi Leroux, peintre d’origine modeste, et Anna, fille d’un riche marchand promise au mariage avec un puissant seigneur et dont il est chargé de dresser un portrait officiel en quelque sorte. Passionnée, leur histoire d’amour est promise à un destin tragique en raison de leurs appartenances sociales respectives qui les séparent. Mais cela n’empêche pas la liaison de perdurer, y compris après le mariage d’Anna, et elle ne sera interrompue que par la mort de celle-ci, frappée par un accès de fièvre qui la terrasse dans la fleur de l’âge. Narrateur de cette ligne du roman, Éloi note alors dans une formule magnifique : « Ce jour-là, la lumière s’était éteinte. Le jour était devenu la nuit, la nuit était devenue de la cendre. »
Anna, en disparaissant, lui a cependant laissé en héritage l’amour des mots, qui se superpose à sa passion antérieure pour la peinture et l’art. « La meilleure part des mots que je connais, écrit-il, et grâce auxquels j’arrive tant bien que mal à nommer le monde qui m’entoure, je la lui dois. » Et cet amour des mots et des livres anime aussi ses confrères moines ainsi que le fait remarquer Robert, le supé­rieur de la communauté, car il ne suffit pas aux hommes « d’apprendre, de savoir et de croire. Il nous faut encore à inventer. » Or on invente et on crée par le maniement du pinceau et du marteau mais aussi par les mots. Cela vaut pour l’auteure d’Au péril de la mer aussi bien que pour les moines qu’elle met en scène dans son roman, célébration du Mont-Saint-Michel, cathédrale de pierre et symbole de la foi, mais également produit de la puissance de l’imaginaire qu’elle exerce pour sa part de manière souveraine dans le maniement de l’écriture.
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Le péril de la mer

Sylvie Drapeau, surtout connue comme comédienne, soumet une variation différente du même thème dans un très court roman intitulé tout simplement Le fleuve (Leméac, 2015). Celui-ci s’y profile d’abord comme un objet de contemplation et de méditation. Le récit s’ouvre en effet sur la phrase suivante : « Par beau temps, sur le fleuve, il y a comme des diamants qui flottent, qui pétillent et qui rient », amorce qui le situe d’emblée dans le registre du poétique. Il l’est d’autant plus qu’il est associé à l’univers de l’enfance dont le caractère féérique est donné d’emblée.
La représentation de ce monde enchanté est investie par une voix d’adulte qui tente de reconstruire le monde de son enfance à partir de la vision quelque peu naïve qu’elle portait sur lui à l’époque. Le milieu d’origine situé quelque part sur la Côte-Nord est traditionnel : la famille de la narratrice est en effet très religieuse, vouant un culte fervent à Dieu, à Marie et aux anges, nombreuse et vraisemblablement peu fortunée. Elle semble toutefois très unie autour du père, de la mère et du frère aîné qui sert d’animateur et de guide à la « meute » de « loups sauvages » que forment les enfants, parcourant librement la forêt derrière la maison familiale et s’aventurant parfois dangereusement dans les eaux du fleuve.
Or la mer n’est pas qu’un espace de jeux rassurant : figure protectrice et enveloppante, elle peut se transformer rapidement en danger mortel. C’est ce que va comprendre, mais trop tard, le frère aîné, Roch, qui a osé braver l’interdit familial de prudence face à cette menace improbable mais néanmoins réelle. Sa disparition rapide dans les flots rageurs provoque la dislocation de la famille, dont les membres sont dispersés dans des milieux inhospitaliers, « survivants déroutés », devenus une « meute de loups-zombies égarés » qui essaiera de se regrouper plus tard autour de la figure d’une mère revenue en partie de son chagrin, animée par l’espoir problématique de retrouver le « paradis perdu », comme disait Proust, de l’enfance envolée et sans doute pour toujours irrécupérable.
Le récit de Sylvie Drapeau est aussi troublant que fragile, touchant que sympathique. Elle marche comme une funambule, sans cesse menacée de chuter mais gardant l’équilibre, tendue entre une idéalisation nostalgique de l’enfance et la description lucide de la perte inéluctable de ce paradis au contact du réel, symbolisé ici par un fleuve, qui berce mais qui peut aussi tuer. Ω

Livres
Voir le monde sous un chapeau, Carl Bergeron, Montréal, Boréal, 2016
Entomologie politique. Une nouvelle variété : la droite dandy
[image: ]
Plus rien n’est simple de nos jours. Il n’y pas si longtemps encore la droite existait essen­tiellement sous la forme du bon vieux conser­vatisme, économique, fiscal, accompagné parfois d’un mora­lisme plus ou moins prononcé : frugalité plus mœurs vertu­euses. Ça s’est compliqué au cours des dernières années avec l’émergence de nouveaux courants : libertariens, identitaires, nouveaux libéraux, tous plus ou moins adversaires les uns des autres, mais unis toutefois dans leur refus, sinon la haine, de la gauche.
Tout cela manquait un peu de piquant et témoi­gnait d’un grand esprit de sérieux. Mais voilà que vient de surgir une nouvelle varié­té, assez inatten­due à vrai dire : la droite dandy dont Carl Bergeron se fait l’apo­logiste dans un livre publié récemment, Voir le monde sous un chapeau (Boréal, 2016). Ouvrage singulier, sans désignation générique, qui se présente comme un essai masqué sous la forme d’un faux journal tenu sur un an au cours des dernières années.
L’auteur appartient à la génération montante. Il se définit plus ou moins explicitement comme le fils spirituel des cyniques de la géné­ration précédente : Denys Arcand, Jean Larose, François Ricard, contempteurs chacun à leur manière des baby-boomers lyriques, et le compagnon de route privi­légié de Mathieu Bock-Côté, qui serait également un héritier de ces intellectuels dans son rapport à la culture, à une certaine France (gaullienne) et à la nation.
Confus sur le plan idéologique, ami des natio­nalistes conservateurs, collaborateur de la revue Argument, réticent face à la droite économique et morale, hostile bien sûr à la gauche, Bergeron se définit comme « aristocrate » et « patriote désenchanté », et par suite dandy. Cette posture est fondée dans son cas sur une haute estime de soi, un égotisme forcené, qui n’a d’équivalent que le mépris qu’il éprouve ­pour autrui, à commencer pour son peuple ignorant et grossier dont son propre milieu parental constitué essentiellement de ploucs et d’arriérés s’offre comme un modèle réduit. Pour sa part, il aurait eu la force et la chance d’échapper à cet univers marqué par une honte et une culpabilité ataviques débilitantes et mortifères, de vaincre ce qu’il appelle pompeusement l’Épreuve. 
C’est le récit de cette « libération » que donne à lire son curieux livre, que l’on peut considérer comme une bizarrerie qui se démar­que par ses excès et ses provocations dans le vivier en ébullition de la nouvelle droite qui a tout de même en commun avec l’ancienne de défendre l’ordre établi des puissants et riches en tous genres.

Jacques Pelletier
Un Québec invisible. Enquête ethnographique dans un village de la grande région de Québec, Frédéric Parent, Québec, PUL, 2015, 281 p.
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Alors que le rapport Payette sur les radios poubelles retenait l’attention du Québec médiatique à l’automne 2015, un essai intrigant intitulé Un Québec invisible, enquête ethno­graphique dans un village de la grande région de Québec atterrissait discrètement dans nos librairies et a fait gloser beaucoup moins l’animateur·trice de radio comme l’abonné·e Facebook. Pourtant, à l’heure où « la recherche calque trop souvent le modèle politico-médiatique dominant qui oscille entre l’usage des sondages et des études statistiques, d’une part, et l’éditorialisme, ou la philosophie sociale d’autre part » et creuse ainsi « l’écart entre la réalité vécue et celle que nous renvoient les médias de toutes sortes », on voit facilement l’intérêt que l’on peut tirer de la lecture de l’ouvrage du sociologue Fréderic Parent : mieux comprendre (et autrement qu’à coups d’affirmations gratuites et de jugements péremptoires sur l’efficacité des radios poubelles) ce Québec « profond » et « de souche » que certaines élites urbaines et scolarisées ignorent ou, pis encore, méprisent carrément.
Parent renoue ici avec une tradition délaissée, pour ne pas dire entachée de suspicion : l’approche monographique, c’est-à-dire celle-là même qui a marqué le développement de la socio­logie au Canada français. Ainsi, un peu à la manière des Léon Gérin (L’Habitant de Saint-Justin, 1898), d’Horace Miner (Saint-Denis : un village québécois, 1939) ou d’Everett Hughes  (Drummondville ou la Rencontre de deux mondes, 1948), Parent a vécu quelques mois à Lancaster, un village de 1 500 habitants situé sur la rive sud de Québec (dans Bellechasse, la Beauce ou les Bois-Francs, peu importe) et s’est attardé à la description et à l’analyse minutieuse de cet espace social dans sa double dimension matérielle et idéelle. Un Québec invisible est la version remaniée et écourtée de sa thèse de doctorat intitulée Dieu, le capitalisme et le développement local. Son auteur cherche à rendre compte du modèle domi­nant d’organisation des relations sociales (socio-logiques) dans les espaces religieux, économiques et politiques du village saisi comme un microcosme d’un Québec francophone contemporain. Celui-là même qui a voté faiblement Oui au référendum de 1995 et qui envoie aux parlements fédéral et québécois des députés conservateurs ou caquistes.
Quel est donc ce modèle de structuration des rapports sociaux qui ne serait pas étranger au fait, par exemple, que les habitant·e·s de Lancaster – moins riches et scolarisés que le Québécois moyen – ont des opinions politiques (antisyndicales, par exemple) et des comportements électoraux contraires à leurs intérêts objectifs en s’opposant à l’intervention étatique ? La réponse de Parent n’est pas sans surprendre. Une quarantaine d’années après la Révolution tranquille, Un Québec invisible vient en quelque sorte valider la thèse principale des monographes suivant laquelle la famil­le était au principe de la structuration de la société canadienne-française. La réalité empi­rique – ce Québec invisibilisé des classes populaires, de la population rurale et des femmes – mise au jour par Parent montre en effet les vestiges de cette société « folk » dans laquelle « l’attention obsessive portée à la propriété privée et à la transmission du patrimoine familial […] renvoie au fait que la famille souche n’a de «valeur» que dans l’espace local. C’est son enracinement dans un territoire villageois à travers les réseaux de parenté et d’alliances qui fonde son prestige, et cette population estime dorénavant que son pouvoir local est mieux protégé par l’absence de régulation étatique des activités économiques et politiques ». Car en dehors de cet espa­ce, conclut-il dans une postface qui vaut à elle seule l’achat du livre : « La population souche se trouve dans une position dominée. N’est-ce pas là un cas exemplaire de notre situa­tion historique de dominé et de dominant ? »
Ainsi, la famille souche constituerait moins un archaïsme de l’histoire qu’une réponse à une crise de reproduction sociale, celle qui affli­ge une société dont « la grammaire symbolique de base s’est formée dans le rapport de domination coloniale » (Gilles Gagné) et qui a trouvé dans la chaleureuse unité de la « famille-parenté- communauté » (dans les rela­tions de proximité, d’interconnaissance et d’alliance qu’on y trouve) une manière de conserver ses acquis dans un monde en transition. « Autrement dit, termine Parent, la montée du conservatisme va de pair avec l’augmentation des rapports de domination ou le renforcement de l’interdépendance des relations. Plus la domination apparaît, plus le resserrement sur ce que nous possédons ou croyions posséder se renforce. » Ω

Benoît Gaulin
L’austérité au temps de l’abondance, Collectif, Montréal, Liberté, 2015, 120 p.
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Ce petit livre est un recueil d’articles tirés de deux numéros de la revue Liberté : « Faire moins avec moins » (hiver 2015) et « Rétro les classes sociales ? » (hiver 2014).
L’ouvrage a le pertinent objectif de déconstruire les politiques d’austérité et d’y offrir un contre-discours. Il regroupe des contributions de sociologues (Nadeau-Dubois, Pineault et Posca), d’artistes (de Gaulejac, Jacob), ainsi que celles d’un politologue (Deneault) et d’une psychanalyste (Scarfone). Ces derniers dévoilent au fil des articles l’aspect subjectif et profondément politique de l’austérité : l’idée étant qu’en ces heures de politiques austères, l’élite fait des choix qu’elle présente stratégiquement comme inévitables, alors que dans les faits une panoplie d’alternatives s’offre à nous.
Les textes, souvent rédigés dans un langage fort imagé, dénoncent la « révolution culturelle » décom­posant le paysage politique et économique québécois ainsi que l’incapacité actuelle de la classe moyenne d’y faire face, de combattre l’austérité hégé­monique (Pineault) et la destruction des institutions de la Révolution tranquille. Les textes se veulent aussi un lieu de départ pour la lutte, dans le sens où ils dépeignent une lutte des classes déjà enta­mée, où l’élite à une longueur d’avance pour la victoire (Nadeau-Dubois, de Gaujelac et Deneault).

Un format à revoir ?

Bien que l’ouvrage s’adresse principalement à un public déjà sympathique à ses arguments, les auteur·e·s auraient gagné à revoir le format et le contenu un tant soit peu de manière à mieux soutenir les idées avancées. Le manque de références et de soutien nuit parfois à la solidité de l’argumentaire et confine L’austérité au temps de l’abondance à la catégorie de recueil de « chroniques » plutôt qu’à un ouvrage intellectuel appuyé.
Ainsi, un public déjà conquis aurait pu renforcer ses bases au lieu de se faire répéter des idées qui, sans références ni explications, nous semblent parfois aussi dogmatiques que celles des adversaires politiques, les « austériens ». Là où le format revue obligeait à certains raccourcis, le passage en livre aurait pu être l’occasion de développer quelques concepts employés comme l’hégémonie, la lutte des classes et l’accumulation par dépossession.
Dans le même ordre d’idées, nous croyons qu’il aurait été judicieux de revoir certains propos qui peuvent paraître condescendants et qui nuisent à l’élargissement du lectorat ainsi qu’à la portée de cet ouvrage collectif. Décrire Monsieur ou Madame Tout-le-monde comme souffrant d’un « assèchement de l’âme » (Scarfone) au lieu d’essayer de les convaincre de nos idées est un exemple manifeste d’un manque de stratégie présent dans certaines franges de notre gauche politique contemporaine. Ainsi, les auteur·e·s traitant de contre-hégémonie ne semblent pas mettre en pratique les leçons gramsciennes qu’ils et elles mettent parfois de l’avant; celles disant que nous ne renverserons l’hégémonie qu’en convainquant les masses, la classe moyenne, la majorité de nos idées contre-hégémoniques. Cela passe par l’éducation, la culture, la politique ainsi que par des ouvrages comme celui-ci, qui passe probablement à côté de son objec­tif en méprisant les gens qu’on souhaiterait convaincre. Ω

Caroline Brodeur
Comment exister encore ? Capital, technologie et domination, Louis Marion, Montréal, Écosociété, 2015, 163 p.
[image: ]
Avec Comment exister encore ? Louis Marion propose un vaste tour d’horizon des conditions – et obstacles – à l’émancipation d’une société malade de sa croissance.
Non seulement Marion s’en prend-il à la logique autonome et infinie de la valeur propre au capitalisme et à l’aliénation du travail, il s’attarde en outre aux mécanismes idéologiques qui assurent la postérité et la reproduction d’une telle structure sociale. Marion s’intéresse ainsi au libéralisme tel qu’il est mobilisé aujourd’hui pour « naturaliser l’idéologie du laissez-faire » ou encore aux mésusages du langage instrumentalisés à des fins politiques puisque c’est à coup d’oxymores et d’euphémismes qu’une domination abstraite comme celle de la valeur revêt son aura de respectabilité en promouvant, par exemple l’idée d’un développement durable. Paradoxe manifeste dès lors qu’on saisit la logique infinie que la valeur cherche à imposer à un monde bel et bien fini, celui des vivants.
C’est ici que pointe à l’horizon l’alternative politique dont Marion se fait le héraut, la décroissance. À l’expansion continue de la sphère économique – ou chrématistique comme dirait Marion – sur les autres sphères du vivant, il faut opposer une « décrois­sance de l’économie elle-même ». Bien qu’elle soit nourrie de multiples tendances, elle prend chez Marion un caractère résolument anticapitaliste du fait de l’incompatibilité entre la logique croissantiste inhérente au capital et la perspective décroissantiste : « La décroissance […] n’est pas compatible avec le capitalisme et le capi­talisme n’est pas compatible avec la décroissance. »
Du fait de cette posture critique et de la question centrale de l’ouvrage : « À quelle condition l’émancipation écosociale est-elle possible ? », il est d’ailleurs légitime de se demander ce qui distingue la décroissance d’autres approches qu’on pourrait qualifier largement d’« écosocialistes ». Si cette distinction n’est pas beaucoup approfondie par Marion, l’une des forces du livre n’en est pas moins de faire se rencontrer certaines traditions critiques, que ce soit celle de la décroissance ou celle de Moishe Postone et la Wertkritik, de Günther Anders très présent et dont la critique de la technologie reprise par Marion occupe une place centrale dans l’ouvrage, ou encore l’approche heideggérienne de Jean Vioulac. Un tel esprit de synthèse est fort louable puisque de nombreuses solitudes subsistent encore aujourd’hui entre les divers milieux écologistes, décroissantistes et anti­capitalistes. Trop souvent, semble-t-il, la critique demeure unilatérale, centrée uniquement sur la dimen­sion politique, économique ou écologique du problème. Louis Marion tente justement de montrer comment ces multiples dimensions sont co-constitutives d’une forme abstraite de domination qu’il s’agit de penser sous ses multiples faces.
Alors que Marx invitait jadis les philosophes non pas à interpréter, mais à transformer le monde, il s’agit ici, pour Marion, de rappeler, comme l’écrivait Anders, qu’« [a]ujourd’hui, il ne suffit plus de transformer le monde; avant tout, il faut le préserver ». Si une telle préservation du monde appelle certes à une transformation de notre activité humaine, encore faut-il comprendre d’abord les mécanismes de domination qui commandent un tel agir (auto)destructeur. En posant la question Comment exister encore ?, Louis Marion cherche en quelque sorte à nous faire prendre conscience de l’urgence de penser et de comprendre pour et avant d’agir. Ω

Emmanuel Chaput
L’hydre mondiale. L’oligopole bancaire, François Morin, Montréal, Lux éditeur, 2015, 168 p.
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François Morin, économiste et auteur entre autres d’un essai très pertinent sur la dictature financière, Le nouveau mur de l’argent (Seuil, 2006), présente avec efficacité l’oligopole des grandes banques. Celui-ci est composé de 28 banques qualifiées de « systémiques », dont 11 enco­re plus puissantes que les autres. La quasi-totalité est étatsunienne ou européenne (deux sont japonaises, une est chinoise, et elles ne se classent pas parmi les 11 premières). Bien que la Banque Royale du Canada se rapproche de ce cartel, aucune banque canadienne n’en fait partie.
Ces banques se distinguent par leur taille « surdimensionnelle »; lors de la dernière crise, on les a d’ailleurs qualifiées de « too big to fail » : trop impor­tantes pour faire faillite. Elles sont aussi profondément interconnectées et poursuivent les mêmes intérêts, ce qui les rend encore plus gigantesques et puissantes. Avec rigueur, appuyé par des sources nombreuses et fiables, François Morin montre bien que leur domination leur donne la « capa­cité réelle de déstabiliser la planète entière par ses dérives ». Ce qu’elles ont fait pendant la crise de 2007-2008, que l’auteur analyse avec soin. Une seconde catastrophe, pire que celle-ci, reste selon lui envisageable.
Pourtant les solutions pour mettre fin à cet oligopole dangereux existent. Il faudrait, par exemple, créer une monnaie commune – mais pas unique –, qui briserait l’hégémonie du dollar américain et serait à l’abri du contrôle absolu des banques. Il est tout aussi nécessaire de stopper l’expansion des produits dérivés et de les éliminer progressivement par la suite. Ces mesures audacieuses, difficiles à impo­ser, transformeraient radicalement, et pour le bien de tous, le capitalisme tel qu’on le connaît.
Le petit livre de François Morin se distingue par sa grande pertinence. Le portrait de l’oligopole bancaire est précis, très bien esquissé. Il n’est pas évident de s’attaquer à de pareils monstres que sont ces banques systémiques. Il faut donc revenir aux bases d’un système économique qui a pris de l’ampleur ces 30 dernières années et qui, sous le prétexte de favoriser un marché libre, le rend en fait prisonnier des décisions d’une oligarchie qu’il ne faut surtout pas cesser de dénoncer. Ω

Claude Vaillancour
L’art de la révolte. Snowden, Assange, Manning, Geoffroy de Lagasnerie, Paris, Fayard, 2015, 210 p.
[image: ]
Dans cet ouvrage alliant analyse et hommage, l’auteur, fortement influencé par Michel Foucault, cherche à cerner la spécificité du militantisme d’Edward Snowden (lanceur d’alerte à l’origine des révélations sur la surveillance de la NSA), de Julian Assange (éditeur de WikiLeaks), de Chelsea Manning (militaire et lanceuse d’alerte pour WikiLeaks) de même que les activistes d’Anonymous.
Geoffroy de Lagasnerie soutient que ces militant·e·s réinventent la manière même de se rebeller contre l’État et de faire de la politique : Snowden, Assange et Manning « mettent en crise la scène politique elle-même ». La publication de câbles diplomatiques américains par WikiLeaks cherchait à « imposer la perception selon laquelle est problématique l’existence, au sein des États, d’une sphère secrète », sphère qui constitue, selon l’auteur, une « privatisation de l’information qui enlève aux gouvernés la capacité de contrôler les gouvernants ». Les gestes de ces activistes visent à retourner le phare de la surveillance en direction de ceux qui la braquent vers les citoyen·ne·s.
De Lagasnerie soutient également que cette nouvelle mouvance activiste développe une conception inédite de la désobéissance et du défi à la loi qui interroge la mise en place du droit lui-même. Contrairement à la désobéissance civile « classique », cette révolte ne ferait pas appel à une conception supérieure du Droit au nom de laquelle on est prêt à se faire arrêter, comme digne sujet de l’État. Comme le montre la mouvance Anonymous, l’action de désobéissance n’est pas forcément assumée publiquement mais est plutôt fuyante. Comme elle n’engage pas l’entièreté de la personne et de son identité, elle est plus accessible aux individus qui ne s’identifient pas comme militant·e·s. Cela nous amène à revoir l’opposition entre engagement politique, forcément public, et action anonyme criminelle, toujours apolitique. Même Snowden et Assange, qui se sont identifiés publiquement, « mettent en cause la notion de sujet responsable » en refusant de faire face à la justice américaine.
Si l’enthousiasme de l’auteur à l’endroit de ces formes souvent méconnues d’activisme est rafraîchissant et l’analyse riche en hypothèses originales, l’ouvrage donne souvent l’impression de prêter des intentions aux acteurs pour mieux étayer la thèse d’ensemble. L’anonymat est-il toujours revendiqué pour lui-même ou est-il parfois un moyen de dernier recours dans un milieu fortement surveillé et réprimé ? Snowden récuse-t-il en toute conscience son appartenance nationale en fuyant les conséquences légales de ses actes ou est-il un patriote qui s’exile dans l’absence de garanties d’un procès équitable ? Peut-on vraiment soutenir que des militantes et militants exilés, emprisonnés et menacés de mort ont refusé la prise de risque traditionnellement liée à la pratique politique ? Soumises à un travail empirique, certaines intuitions de de Lagasnerie auraient gagné en force, d’autres se seraient raffinées, et d’autres n’auraient simplement pas survécu à l’examen. Malgré cela, L’art de la révolte représente une contribution substantielle à la compréhension de nouveaux modes d’action et incite à approfondir la réflexion, ce qui est tout à son honneur. Ω

Philippe de Grosbois
Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes, Charb, Paris, Les Échappés, 2015, 96 p.
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Stéphane Charbonnier, mieux connu sous le nom de Charb, a perdu la vie dans les attentats contre Charlie Hebdo le 7 janvier 2015. Deux jours plus tôt, le dessinateur et directeur du journal satirique terminait la rédaction d’un essai de près d’une centaine de pages, qui sera publié de manière posthume trois mois plus tard. Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes propose une réflexion à la fois critique et humoristique sur le concept d’islamophobie et sur la façon dont celui-ci est utilisé à tort et à travers, notamment par ceux qui commettent l’erreur de l’associer à une forme de racisme.
La thèse de l’auteur est que le sens attribué au concept d’islamophobie comme désignant la haine des musulmans a pour conséquence l’appropriation du discours antiraciste pour la défense et la promotion d’une religion. Si la lutte antiraciste consiste à combattre toute forme de racisme, la lutte contre l’islamophobie, elle, consiste à s’attaquer à la critique de l’islam, que l’auteur qualifie de système de pensée parfaitement critiquable. Grand défenseur de l’égalité des droits, Charb s’indigne face aux partisans de la lutte anti-islamophobe qui considèrent que la victime principale du racisme est la religion, alors que les réelles victimes du racis­me sont les individus stigmatisés en raison de leurs croyances ou de leurs origines ethniques.
Charb ne manque pas de pointer du doigt les responsables et profiteurs de la promotion de l’islamophobie : les journalistes fainéants, les médias sensationnalistes à la recherche de sujets houleux, la bourgeoisie condescendante et infantilisante, les associations religieuses désireuses de protéger et de faire la promotion de leur religion; aucun n’est épargné par la critique du caricaturiste.
Cet essai propose une critique férocement drôle des religions accompagnée d’une défense de la liber­té d’expression. Il rappelle notamment que la religion n’est pas inscrite dans les gènes et qu’elle peut être, au même titre que n’importe quel système de pensée, critiquée et tournée en dérision. Il défend du même coup les médias blâmés et poursuivis  par les associations religieuses et par les groupes anti-islamophobes à la suite de la publication de caricatures du prophète musulman. Après tout, nous rappelle-t-il, « affubler Marx d’un nez de clown n’est ni plus ni moins scandaleux qu’affubler Mahomet du même pif ».
Avec ce livre, Charb nous livre une critique où le style simple et les formules humoristiques s’ajoutent à la pertinence des propos traités pour former un bijou d’esprit critique qui encourage le lecteur ou la lectrice à se questionner sur l’importance d’entreprendre un véritable débat public libre et transparent sur le rôle et le statut des religions dans nos sociétés laïques modernes. Ω

Antoine Beaugrand-Champagne
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Geneviève Elverum, Maman sauvage, L’Oie de Cravan, 2015, 71 p.

Aussi connue sous le nom de Geneviève Castrée, cette bédéiste, musicienne et poète québécoise vivant sur la côte ouest, vient d’avoir une petite fille ! Loin des clichés, cette femme et artis­te underground reconnue pour son œuvre autobiographique forte se contente de dessiner un simple lierre en couverture pour laisser place à la poésie des mots sur cette naissance appréhendée. L’auteure, qui se dit « ourse » par rapport au monde n’en est pas moins attentive à la nature. Ses rêves sont « hallucinants » à l’instar d’un paysage grandiose : « J’ai hâte de t’avoir / sur le devant / plus près de mon cou / kangourou. » Facétieux !
Aude Samama et Denis Lapière d’après Jack London, Martin Eden, Futuropolis, 2016, 176 p.

Samama est une peintre bédéiste à saveur expres­sionniste et Lapière fait figure de scénariste exigeant dans moult registres; notamment « pour tous » (Ludo, Charly, Oscar, etc.). Ensemble, ils ont aussi commis Amato et À l’ombre de la gloire (Futu­ropolis). Si London a toujours puisé dans sa vie d’aventurier et de marin pour écrire, Martin Eden a un grave parfum autobiographique – ne serait-ce qu’avec le suicide du personnage principal qui partira de rien sur le plan intellectuel jusqu’à attein­dre des sommets littéraires. Au-delà de l’autodidacte épris d’une jeune bourgeoise qu’il souhaitait charmer, il est question du savoir nécessaire pour combattre la grande supercherie de ce monde hiérarchisé dont la richesse constitue un abominable sauf-conduit.
D. Parenteau-Lebeuf et É. Goldberg, La demoiselle en blanc, Mécanique Générale, 2016, 307 p.

Inspirée par de vieilles photographies d’un homme mûr qui « flasha », en vacances, sur une égérie naturiste, Parenteau-Lebeuf a fait une pièce de théâtre en 2011. La cinéaste d’animation (souvent primée) et bédéiste franco-québécoise Éléonore Goldberg ajoute une dimension graphique et du « volume » à ce personnage de négatif photographique qui vivra pas moins de 28 000 nuits en attendant un hypothétique développement ! Au propre comme au figuré, cette histoire en noir et blanc, auquel le lavis ajoute une touche évanescente, a quelque chose d’ambitieux en interrogeant la mémoire, l’histoire, un cheminement et l’art en lui-même. Les pages des danseurs, suite à la Deuxième Guerre mondiale, sont époustouflantes !
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François Boucq et Pascale Robert Diard, Le procès Carlton, Le Lombard, 2015, 136 p.

DSK, ancien directeur général du FMI et ancien favori à la course pour la présidence française, ainsi que ses amis qui se préoccupaient de lui offrir des moments de détente avec des femmes se sont retrouvés devant les tribunaux avec des accusations de « proxénétisme aggravé commis en bande ». Boucq, dont le dessin se situe à la croisée du réalisme et de la caricature, fait figure d’uppercut, tandis que la journaliste Pascale Robert-Diard parvient à lire entre les lignes de cette pathétique justice. Les débats ont été « âpres, tendus, parfois obscènes, drôles aussi ». Ça dépend pour qui !
Pellejero et Zentner, Le silence de Malka, Casterman, 2016, 112 p.

Super réédition d’un album phare traitant de l’exode de juifs russes, mis à mal par les pogroms, vers l’Argentine. Se rajoute : un texte de présentation, plusieurs pages d’esquisses et un bref épilogue inédit. Une inventive transposition de la légende du Golem et de la magie pour en découdre avec l’aridité des terres de la pampa et de la vie elle-même qui avait mérité le prix du meilleur album étranger et prix œcuménique Angoulême 1997.
CD
[image: ]
V/A, CITR POP Alliance Vol. 4, CiTR & Mint Records, 2016

Cette compilation-bénéfice, fruit appétissant d’une collaboration entre la radio communautaire CiTR et Mint Records de Vancouver, redéfinit et réin­vente audacieusement la pop. Le résultat est miro­bolant : choix de groupes dangereusement allu­més (Ora Cogan, Poor Form et Jerk Jails, etc.), une pochette comic underground signée Robert Ondzik, sans oublier une offre numérique ou vinyle.
De l’eau dans la cale, Essai sur la relativité d’être pas bain, autoproduit, 2015

Néo pop post folk rock ce projet au son cristallin pour les guitares un chouïa aériennes y met aussi une chaleureuse contrebasse. Leurs réflexions poétiques nous susurrent de lâcher du lousse, de jouer dehors et même de sauter dans les flaques d’eau !
Les Cowboys fringants, Octobre, La Tribu, 2015

Le panache des Cowboys, surtout depuis La Grand-Messe qui combat au galop, s’illustre ici en mesurant le pas à franchir pour user de la liberté : « On ne réveille pas le confort qui ronfle. » Stimulant !

Abonnement
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PUBLICITÉ et ACHAT GROUPÉ
Si votre organisme désire soutenir la mission d’À bâbord ! en s’affichant dans nos pages ou en faisant un achat groupé de revues à un tarif préférentiel :
Contactez-nous : info@ababord.org

Soutiens
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Colloque À bâbord !
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